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G .1 L iste  des voyag es  hors Q uébec  pour  chacune  des  années  financières  2012-2013 et 2013-2014 :

A) LES ENDROITS ET DATES DE DÉPART ET DE RETOUR;
B) LA COPIE DES PROGRAMMES ET RAPPORTS DE MISSION;
C) LES PERSONNES RENCONTRÉES;
D) LE COÛT (AVEC UNE VENTILATION PAR POSTE : FRAIS DE DÉPLACEMENT, D’HÉBERGEMENT, DE REPAS, ETC.);
E) LES NOMS DES MINISTRES, DÉPUTÉS, DU PERSONNEL DE CABINET, DES FONCTIONNAIRES CONCERNÉS (AVEC 

LEUR TITRE) ET DES AUTRES PARTICIPANTS (AVEC LEUR TITRE) REGROUPÉS PAR MISSION;
F) POUR LES ORGANISMES, LES NOMS DES DIRIGEANTS ET FONCTIONNAIRES CONCERNÉS;
G) LA LISTE DES ENTENTES SIGNÉES OU ANNONCÉES, LE CAS ÉCHÉANT;

A. LES DÉTAILS DE CES ENTENTES;
B. LES RÉSULTATS OBTENUS À CE JOUR;

H) LES INVESTISSEMENTS ANNONCÉS, LE CAS ÉCHÉANT.

11

G. 2 Po u r  chaque  voyage  fait en avion  ou  en hélicoptère  au  Q uébec  par  chaque  membre  du Conseil
DES MINISTRES, DES MEMBRES DES CABINETS MINISTÉRIELS ET DIRIGEANTS D’ORGANISMES POUR CHACUNE 
DES ANNÉES FINANCIÈRES 2012-2013 ET 2013-2014:

A) L'ITINÉRAIRE ET LES DATES DU DÉPART ET/OU DU RETOUR;
B) LES COÛTS ven tilés ;
C) LE CAS ÉCHÉANT, TOUT AUTRE COÛT VENTILÉ PAR POSTE: FRAIS D'HÉBERGEMENT, FRAIS DE REPAS, AUTRES 

FRAIS, ETC.;
D) POUR LES ORGANISMES, LES NOMS ET LES TITRES DES DIRIGEANTS ET DES FONCTIONNAIRES CONCERNÉS ET 

AUTRES PARTICIPANTS.

12

G. 3 LISTE DES DÉPENSES EN PUBLICITÉ (INCLUANT CELLES SUR INTERNET), EN ARTICLES PROMOTIONNELS ET EN 
COMMANDITES POUR CHAQUE MINISTÈRE (Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL) ET ORGANISME :

A) LA VENTILATION DES SOMMES DÉPENSÉES POUR CHACUN DES EXERCICES FINANCIERS 2012-2013 ET 2013- 
2014, ET LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015;

B) LES NOMS DES FIRMES DE PUBLICITÉ;
C) LE MODE D’OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ);
D) LES NOMS DES FOURNISSEURS, INCLUANT LES CONTRATS DE PHOTOGRAPHIES;
E) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE;
F) DANS LE CAS D’UNE COMMANDITE, L’ORGANISME BÉNÉFICIAIRE;
G) LE COÛT TOTAL ET VENTILÉ POUR LES COMMUNIQUÉS DE PRESSE.

13

G. 4 L iste  des dépenses pour  l’o rganisation  et la tenue  de conférences  de presse , d ’événements
MÉDIATIQUES, OU AUTRES ÉVÉNEMENTS (SOMMETS, CONGRÈS, CONFÉRENCES, ETC.) :

Par  le ministère ou  l 'organism e  :

A) LES SOMMES DÉPENSÉES POUR L'EXERCICE FINANCIER 2013-2014 ET LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015;
B) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE;
C) LE NOMBRE TOTAL D'ÉVÉNEMENTS VENTILÉ PAR TYPE D'ÉVÉNEMENT;

Par  une firme externe  :

D) LES SOMMES DÉPENSÉES POUR L'EXERCICE FINANCIER 2013-2014 ET LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015;
E) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE;
F) LE NOMBRE TOTAL D'ÉVÉNEMENTS VENTILÉ PAR TYPE D'ÉVÉNEMENT;
G) LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME DE PUBLICITÉ;
H) LE MODE D'OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION, CONTRAT NÉGOCIÉ, AVENANTS);
I) LES NOMS DES FOURNISSEURS, INCLUANT LES CONTRATS DE PHOTOGRAPHIES, DES VIDÉOS, ETC.

14

G. 5 La  liste des dépenses en formation  de comm unication  :

O rganisée  par  le m inistère  ou  l’organism e  :

A) LES SOMMES DÉPENSÉES POUR L'EXERCICE FINANCIER 2013-2014 ET LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015;
B) LE BUT RECHERCHÉ PAR CHAQUE DÉPENSE.

O rganisée  par  une firme  externe  :
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C) LES SOMMES DÉPENSÉES POUR L'EXERCICE FINANCIER 2013-2014 ET LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015;
D) LE NOM DE LA OU DES FIRMES DE PUBLICITÉ;
E) LE MODE D’OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ);
F) LES NOMS DES FOURNISSEURS OU DES CONSULTANTS;
G) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE.

G. 6 La  liste des dépenses en formation  de comm unication  :

O rganisée  par  le m inistère  ou  l’organism e  pour  le perso nnel  politiq ue , les membres  du co nseil  
EXÉCUTIF OU LES DÉPUTÉS :

A) LES SOMMES DÉPENSÉES POUR L'EXERCICE FINANCIER 2013-2014 ET LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015;
B) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE.

16

G. 7 L iste ventilée  par  bénéficiaire  et par  mode  d ’octroi (soum issio n  publiq ue , s u r  invitation  ou
CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU UN ORGANISME (Y COMPRIS LE 
CABINET MINISTÉRIEL) EN 2012-2013 ET EN 2013-2014, EN INDIQUANT, POUR CHAQUE CONTRAT :

A) LES NOMS DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME;
B) LES NOMS DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT, LEUR MANDAT ET LE RÉSULTAT (RAPPORT 

OU DOCUMENT FINAL);
C) LE COÛT TOTAL, Y COMPRIS LES AVENANTS ET/OU SUPPLÉMENTS;
D) L’ÉCHÉANCIER;
E) DANS LE CAS D’UN OCTROI PAR SOUMISSION, FOURNIR LE NOM DES SOUMISSIONNAIRES ET LE MONTANT DES 

SOUMISSIONS.

17

G. 8 L iste détaillée de tous  les appels  d'offres  publics  du m inistère  ou  de l 'o rg anism e , en ind iq uant:

A) LA LISTE DES SOUMISSIONS ET LE MONTANT DE CHACUNE DES SOUMISSIONS;
B) LA GRILLE D'ÉVALUATION DES SOUMISSIONS;
C) LA JUSTIFICATION DU CHOIX DU SOUMISSIONNAIRE RETENU;
D) LE DÉLAI ENTRE LA PUBLICATION DE L'APPEL D'OFFRES ET L'OCTROI DU CONTRAT;
E) LE CAS ÉCHÉANT, LES APPELS D'OFFRES ANNULÉS EN COURS DE ROUTE ET LA RAISON DE L'ANNULATION.

18

G. 9 L iste ventilée  par  bénéficiaire  et par  mode  d ’octroi (soum issio n  publiq ue , s u r  invitation  ou
CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU UN ORGANISME EN 2012-2013  
ET EN 2013-2014 ET QUI ONT FAIT L’OBJET DE COÛTS ADDITIONNELS AUTORISÉS PAR LA SOUS-MINISTRE OU LE 
DIRIGEANT DE L'ORGANISME PUBLIC, COMME IL EST PRÉVU À L’ARTICLE 17 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES 
ORGANISMES PUBLICS, EN INDIQUANT :

A) LE NOMBRE D’AUTORISATIONS;
B) LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME FAISANT L'OBJET DE CET OCTROI;
C) LE NOM DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT ET FAISANT L'OBJET DE CET OCTROI;
D) LE MONTANT ACCORDÉ;
E) LES MOTIFS DE LA DEMANDE;
F) TOUT RAPPORT D’ÉVALUATION, DE VÉRIFICATION OU D’ENQUÊTE PRODUIT CONCERNANT UN DE CES 

CONTRATS.

19

G. 10 L iste ventilée  par  bénéficiaire  et par  mode  d ’octroi (soum issio n  publiq ue , s u r  invitation  ou 
CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN CABINET MINISTÉRIEL EN 2013-2014, EN 
INDIQUANT, POUR CHAQUE CONTRAT :

A) LES NOMS DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME;
B) LES NOMS DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT, LEUR MANDAT ET LE RÉSULTAT (RAPPORT 

OU DOCUMENT FINAL);
C) LE c o û t;
D) L’ÉCHÉANCIER;
E) DANS LE CAS D’UN OCTROI PAR SOUMISSION, LES NOMS DES SOUMISSIONNAIRES ET LE MONTANT DES 

SOUMISSIONS.

20

G. 11 Le nombre  de consultants  externes  intégrés  ou  œ uvrant au  sein  du m inistère  ou  d ’un o rg anism e ,
D’UNE SOCIÉTÉ OU D’UNE ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTÈRE. 21

G.12 Po ur  chaque  projet de développem ent informatique  ou  de modernisation  des systèmes  
INFORMATIQUES DE PLUS DE 100 000 $ INITIÉ DEPUIS L’ANNÉE FINANCIÈRE 2003-2004, AU SEIN DU MINISTÈRE 
OU D'UN ORGANISME, D'UNE SOCIÉTÉ OU D'UNE ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTÈRE, INDIQUER :
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G.13 Po ur  le cabinet  ministériel  et le bureau de circo nscriptio n , pour  la D irection  générale  du
MINISTÈRE (BUREAU DU SOUS-MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIÉS) ET POUR LES 
ORGANISMES SOUS L'AUTORITÉ DU MINISTRE, LE MONTANT, POUR CHACUNE DES ANNÉES FINANCIÈRES 2012- 
2013 ET 2013-2014 (ET LA VENTILATION POUR CHAQUE MOIS), DE CHACUNE DES DÉPENSES SUIVANTES:

A) LA pho to co pie ;
B) LE MOBILIER DE BUREAU;
c) l’a m eub lem en t;
D) LE DISTRIBUTEUR D'EAU DE SOURCE;
E) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT;
F) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’HÉBERGEMENT;
G) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPAS;
H) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’ALCOOL ET DE FÊTES;
I) L’ENSEMBLE DES DÉPENSES APPLICABLES À LA PARTICIPATION À DES CONGRÈS, DES COLLOQUES ET TOUTE 

SESSION DE TYPE PERFECTIONNEMENT OU RESSOURCEMENT :
I. a ) au  Q uébec ;
II. B) À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC.

23

G. 14 Po ur  le cabinet  m inistériel , pour  la D irection  générale  du m inistère  (bureau du so u s -m inistre , 
DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIÉS) ET POUR LES ORGANISMES SOUS L'AUTORITÉ DU MINISTRE, LE 
MONTANT, POUR CHACUNE DES ANNÉES FINANCIÈRES 2012-2013 ET 2013-2014, DE CHAQUE DÉPENSE RELIÉE 
À LA TÉLÉPHONIE :

A) LE NOMBRE DE TÉLÉPHONES CELLULAIRES (« BLACKBERRY », IPHONE OU AUTRES TYPES DE TÉLÉPHONES 
INTELLIGENTS) UTILISÉS;

B) LE NOMBRE DE TABLETTES ÉLECTRONIQUES UTILISÉES (IPAD OU AUTRES);
C) LE NOMBRE DE TÉLÉAVERTISSEURS UTILISÉS;
D) LES COÛTS D’ACQUISITION DES APPAREILS;
E) LE COÛT D’UTILISATION DES APPAREILS;
F) LE COÛT DES CONTRATS TÉLÉPHONIQUES;
G) LES NOMS DES FOURNISSEURS;
H) LE NOMBRE DE MINUTES UTILISÉES;
I) LES ORDINATEURS PORTABLES.

24

G .15 CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES, ET CE, POUR 2011-2012, 2012-
2013 ET 2013-2014 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015 (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX
DE LA SANTÉ ET DE L’ÉDUCATION):

A) LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES 
PERSONNES HANDICAPÉES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES POUR 
CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.): 35 ANS ET PLUS:

B) LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES 
PERSONNES HANDICAPÉES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES POUR 
CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES. PROFESSIONNELS. FONCTIONNAIRES. ETC.): 35 ANS ET MOINS:

C) LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE MALADIE PRIS PAR LE PERSONNEL;
D) LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RÉSERVE DE CONGÉ DE MALADIE MOINS DE 10 JOURS, DE 10 

À 50 JOURS, DE 50 À 100 JOURS ET 100 JOURS ET PLUS, ET LEUR VALEUR ESTIMÉE;
E) LE NOMBRE D’HEURES SUPPLÉMENTAIRES TRAVAILLÉES PAR LE PERSONNEL ET LA RÉPARTITION DE LA 

RÉMUNÉRATION DE CES HEURES SUPPLÉMENTAIRES (ARGENT, VACANCES, ETC.);
F) LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE VACANCES PRIS PAR LE PERSONNEL;
G) LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RÉSERVE DE JOURS DE VACANCES MOINS DE 10 JOURS, DE 

10 À 50 JOURS, DE 50 À 100 JOURS ET 100 JOURS ET PLUS, ET LEUR VALEUR ESTIMÉE;
H) LE NOMBRE DE PLAINTES POUR HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE;
I) LE NOMBRE DE PERSONNES ET LA RÉPARTITION PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 

FONCTIONNAIRES, CONTRACTUELS, ETC.) QUI REÇOIVENT UNE RÉMUNÉRATION DU MINISTÈRE OU D’UN 
ORGANISME RELEVANT DU MINISTÈRE, ET QUI REÇOIVENT ÉGALEMENT UNE PRESTATION DE RETRAITE D’UN 
RÉGIME DE RETRAITE DU SECTEUR PUBLIC, PARAPUBLIC OU DES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DE L’ÉDUCATION, 
SOIT LES COMMISSIONS SCOLAIRES, LES CÉGEPS, LES ÉTABLISSEMENTS UNIVERSITAIRES, LES AGENCES 
RÉGIONALES ET LES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS;

J) L’ÉVOLUTION DES EFFECTIFS RÉGULIERS PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES SUPÉRIEURS ET 
INTERMÉDIAIRES, PROFESSIONNELS, TECHNICIENS, PERSONNEL DE BUREAU, OUVRIERS ET AGENTS DE LA 
PAIX, ETC.) ET PAR LEUR TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL (CENTRE PRINCIPAL DE DIRECTION ET CHACUNE 
DES RÉGIONS);

K) L’ÉVOLUTION DU NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT ADDITIONNEL EN RAISON DE LA 
COMPLEXITÉ DE LA TÂCHE À ACCOMPLIR;

L) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT SUPÉRIEUR À CELUI NORMALEMENT PRÉVU POUR 
LA TÂCHE QU’ILS ONT ACCOMPLIE;

M) LE NOMBRE DE POSTES PAR CATÉGORIES D’EMPLOI ET PAR LEUR TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL (CENTRE 
PRINCIPALE DE DIRECTION ET CHACUNE DES RÉGIONS);

N) LE NIVEAU DES EFFECTIFS POUR CHACUNE DES CATÉGORIES D’EMPLOI POUR CHACUN DES CINQ PROCHAINS 
EXERCICES BUDGÉTAIRES.
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G .16 POUR CHAQUE MINISTÈRE et o rg anism e , et ce par direction  :

A) LE NOMBRE DE DÉPARTS À LA RETRAITE EN 2012-2013 ET EN 2013-2014;
B) LE NOMBRE DE REMPLACEMENTS EFFECTUÉS EN APPLICATION DU PLUS RÉCENT PLAN DE GESTION DES 

RESSOURCES HUMAINES;
C) LE NOMBRE DE DÉPARTS À LA RETRAITE PRÉVUS POUR 2014-2015 ET 2015-2016 ET LES INDEMNITÉS DE 

RETRAITE QUI SERONT VERSÉES;
D) LE NOMBRE DE RETRAITÉS DE LA FONCTION PUBLIQUE OU PARAPUBLIQUE ENGAGÉS POUR UN OU DES 

CONTRATS.

31

G .17 L iste des baux pour  les espaces occupés  par  les ministères  et organismes  en 2013-2014 en
INDIQUANT POUR CHACUN D’EUX :

A) L’EMPLACEMENT DE LA LOCATION;
B) LA SUPERFICIE TOTALE POUR CHAQUE LOCAL LOUÉ;
C) LA SUPERFICIE TOTALE RÉELLEMENT OCCUPÉE;
D) LA SUPERFICIE INOCCUPÉE;
E) LE COÛT DE LOCATION AU MÈTRE CARRÉ;
F) LE COÛT TOTAL DE LADITE LOCATION;
G) LE COÛT D’AMÉNAGEMENT OU DE RÉNOVATION RÉALISÉ DEPUIS LE 1ER AVRIL 2011, LA NATURE DES 

TRAVAUX ET LE OU LES BUREAUX VISÉS;
H) LA DURÉE DU BAIL;
I) LE PROPRIÉTAIRE DE L’ESPACE LOUÉ;
J) LES NOMS DES SOUS-LOCATAIRES ET LES REVENUS LIÉS À DES SOUS-LOCATIONS, LE CAS ÉCHÉANT.

32

G. 18 Po ur  le cabinet m inistériel , les bureaux  de circonscription  pour  CHACUN DES ANNÉES FINANCIÈRES 
2012-2013 ET 2013-2014, LES COÛTS DE DÉMÉNAGEMENT, D’AMÉNAGEMENT, DE RÉNOVATION ET AUTRES 
TRAVAUX EFFECTUÉS.

33

G. 19 L iste du personnel de cabinet  de chaque  membre  du Co nseil  des m inistres  durant l’année  2013- 
2014 ET POUR 2014-2015, EN INDIQUANT POUR CHAQUE INDIVIDU :

A) LA DATE DE L’ENTRÉE EN FONCTION ET LA DATE DE DÉPART, LE CAS ÉCHÉANT;
B) LE TITRE DE LA FONCTION;
C) L’ADRESSE DU PORT D’ATTACHE;
D) LE TRAITEMENT ANNUEL OU, SELON LE CAS, LES HONORAIRES VERSÉS;
E) LA PRIME DE DÉPART VERSÉE, LE CAS ÉCHÉANT;
F) LE MONTANT TOTAL ET LA VENTILATION DES PRIMES OU BONIS REÇUS;
G) LA LISTE DU PERSONNEL POLITIQUE, INCLUANT LE PERSONNEL DE SOUTIEN, QUI FAIT PARTIE DE LA FONCTION 

PUBLIQUE ET DE QUELLE MASSE SALARIALE IL RELÈVE;
H) LA DESCRIPTION DE TÂCHES;
I) LE MONTANT DÉTAILLÉ DES SALAIRES, DES HONORAIRES ET DES CONTRATS DONNÉS PAR LE CABINET POUR 

LES ANNÉES FINANCIÈRES 2012-2013, 2013-2014 ET 2014-2015;
J) LE NOMBRE TOTAL D’EMPLOYÉS AU CABINET;
K) LA MASSE SALARIALE TOTALE PAR CABINET POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 2012-2013, 2013-2014 ET 

2014-2015;
L) LE NOM DES EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT SUPÉRIEUR À CELUI PRÉVU POUR LA FONCTION

o ccupée ;
M) S’IL A OU NON SIGNÉ LES DIRECTIVES DU PREMIER MINISTRE INTITULÉES : DIRECTIVE SUR LA TRANSPARENCE 

ET L’ÉTHIQUE RELATIVEMENT À L’EXERCICE DES FONCTIONS DU PERSONNEL DES CABINETS DE MINISTRE ET 
D irective co ncernant  les règles applicables  lors de la cessation  d ’exercice  de certaines  
FONCTIONS POUR L’ÉTAT.

34

G. 20 LISTE des SOMMES D’ARGENT VERSÉES EN 2012-2013, 2013-2014 ET 2014-2015 À MÊME LE BUDGET 
DISCRÉTIONNAIRE DU MINISTRE, DU MINISTRE DÉLÉGUÉ, DU MINISTÈRE OU DE L'ORGANISME, EN INDIQUANT :

A) LE NOM DE L’ORGANISME CONCERNÉ OU DE LA PERSONNE;
B) LA CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE;
C) LE MONTANT ATTRIBUÉ;
D) LE DÉTAIL DU PROJET VISÉ ET LE BUT POURSUIVI PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME.

35

G. 21 L iste du personnel hors structure , par  catégorie  d ’emploi (cad res , professionnels ,
FONCTIONNAIRES, ETC.), RÉMUNÉRÉ PAR LE MINISTÈRE, MAIS QUI N'OCCUPE AUCUN POSTE DANS CE MINISTÈRE

A) LE NOM DE LA PERSONNE;
B) LE POSTE OCCUPÉ;
C) LE SALAIRE DE BASE ET LES BONIS, LE CAS ÉCHÉANT;
D) L’ASSIGNATION INITIALE;
E) LA DATE DE L’ASSIGNATION HORS STRUCTURE;
F) LA DATE DE LA FIN DE L’ASSIGNATION, S’IL Y A LIEU.
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G .22 L iste du personnel en disponibilité  par catég o rie  d ’emploi (cad res , pro fessionnels ,
FONCTIONNAIRES, ETC.), EN INDIQUANT :

A) LE POSTE INITIAL;
B) LE sala ir e ;
C) LE POSTE ACTUEL, S’IL Y A LIEU;
D) LA DATE DE LA MISE EN DISPONIBILITÉ;
E) LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015.

37

G .23 Po ur  chaque  ministère et o rg anism es , le nombre  d ’o ccasio nnels  mis à  pied  par catégorie  d ’âge  
EN 2013-2014. 38

G .24 L iste du personnel rémunéré  par  le m inistère  et affecté  à  d ’autres  organismes  publics ,
PARAPUBLICS, PARAPUBLICS NON GOUVERNEMENTAUX ET AUTRES, EN INDIQUANT :

A) LE NOM DE LA PERSONNE;
B) LE POSTE OCCUPÉ ET LE NOM DE L'ORGANISME;
C) LE SALAIRE DE BASE ET LES BONIS, LE CAS ÉCHÉANT;
D) L’ASSIGNATION INITIALE;
E) L'ASSIGNATION ACTUELLE;
F) LA DATE DE L’ASSIGNATION HORS STRUCTURE;
G) LA DATE DE LA FIN DE L’ASSIGNATION (S’IL Y A LIEU).

39

G. 25 L iste de tous  les abonnem ents  aux  jo u rnaux , aux  revues  m ensuelles , aux  publications  (format
PAPIER OU ÉLECTRONIQUE), AUX SITES SPÉCIALISÉS DE RECHERCHE SUR INTERNET (EUREKA, ETC.) DU 
MINISTÈRE ET DES ORGANISMES PUBLICS, POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 2012-2013 ET 2013-2014 EN 
PRÉCISANT POUR CHAQUE ABONNEMENT :

A) COÛT DE CHACUN;
B) LE fo urnisseur ;
C) LA NATURE DU SERVICE;
d) les som mes  déboursées  pour  l'achat  de billets  de s a iso n ;
E) LA RÉSERVATION DE LOGES;
F) LES FRAIS ENCOURUS AFIN DE DEVENIR MEMBRE D'UN CLUB PRIVÉ OU AUTRE.

40

G. 26 Po ur  chaque  site  Internet du ministère ou  de l’o rg anism e  public  (incluant les événements
PONCTUELS), FOURNIR, ET CE DEPUIS L’EXISTENCE DU SITE :

A) LE NOM DU SITE WEB;
B) LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL, DES PERSONNES QUI ONT CONÇU LE SITE;
C) LES COÛTS DE CONSTRUCTION DU SITE;
D) LES COÛTS D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN ET DE MISE À JOUR;
E) LES COÛTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE (EN SPÉCIFIANT COMBIEN DE FOIS LE SITE A ÉTÉ REFAIT ET 

LES RAISONS DU CHANGEMENT);
F) LA FRÉQUENCE JOURNALIÈRE, HEBDOMADAIRE ET MENSUELLE DES VISITES (« HITS »);
G) LA FRÉQUENCE MOYENNE DE MISE À JOUR;
H) LE RESPONSABLE DU CONTENU SUR LE SITE.

41

G. 27 No m inatio ns , depuis le 1er  avril  2013, de m andataires , d'émissaires , de négociateurs , de 
MÉDIATEURS, DE COMMISSAIRES, D'EXPERTS, D'ENQUÊTEURS ET SANS EN RESTREINDRE LA PORTÉE:

A) LA liste ;
B) LES m andats;
C) LES CONTRATS OCTROYÉS POUR CHAQUE MANDAT;
D) LE RÉSULTAT DU TRAVAIL EFFECTUÉ;
E) LES ÉCHÉANCES PRÉVUES;
F) LES SOMMES IMPLIQUÉES.

42

G. 28 POUR CHACUNE DES ANNÉES FINANCIÈRES 2012-2013 ET 2013-2014, LES DÉPENSES EFFECTUÉES PAR 
MINISTÈRE POUR LES VISITES OU RENCONTRES MINISTÉRIELLES ET SOUS MINISTÉRIELLES DANS LES RÉGIONS
du Q uébec , en ventilant  pour  chacune  des rég io ns .

43

G. 29 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, CONCERNANT LES DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION EN 2011- 
2012, 2012-2013 ET 2013-2014 :

A) LES COÛTS RELIÉS AU TRAITEMENT ET RÉPONSES AUX DEMANDES D’ACCÈS;
B) LE MONTANT TOTAL FACTURÉ ET RÉCOLTÉ DÉCOULANT DES DEMANDES D'ACCÈS À L'INFORMATION;
C) LE NOMBRE TOTAL DE DEMANDES REÇUES;
D) LE NOMBRE DE REFUS (AVEC MENTION DE LA RAISON OU DE L'ARTICLE);
E) LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 20 JOURS;
F) LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 30 JOURS;
G) LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉ HORS DÉLAI.

44
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G. 30 La  liste de toutes  les activités  confiées  à  chaque  adjo int  parlementaire  des membres  du Conseil 
DES MINISTRES DEPUIS LE 23 AVRIL 2014 :

A) LE COÛT (DÉPLACEMENTS, ETC.);
B) LE NOMBRE DE RESSOURCES AFFECTÉES;
C) LE NOMBRE DE RENCONTRES;
D) LE NOMBRE D’ETC AFFECTÉ À CHAQUE MANDAT EN INDIQUANT LEUR FONCTION ET LEUR TITRE.

45

G. 31 LA LISTE DES ENTENTES ET LEUR NATURE, SIGNÉES EN 2013-2014 ENTRE LE MINISTÈRE OU L'ORGANISME ET 
LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU D’AUTRES PROVINCES CANADIENNES, DONT LA SIGNATURE A ÉTÉ PERMISE À 
LA SUITE D'UNE AUTORISATION OBTENUE EN VERTU DES ARTICLES 3.11, 3.12 OU 3.12.1 DE LA LOI SUR LE 
MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF OU D'UNE EXCLUSION OBTENUE EN VERTU DU PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE 
3.13 DE CETTE MÊME LOI.

46

G. 32 Le détail des crédits  périmés  et des gels  de crédits  pour  chaque  ministère et org anism e  par  
ANNÉE BUDGÉTAIRE, ET CE, POUR L'ANNÉE FINANCIÈRE 2013-2014 ET LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015. 47

G. 33 T el que  le mentionne  la Politique  de financem ent des services  publics , l ’inventaire  co m plet  des
SERVICES QUE LE MINISTÈRE ET DES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU MINISTÈRE OFFRENT 
AUX CITOYENS ET LES TARIFS QU'ILS EXIGENT. LE COÛT UNITAIRE DE CHACUN DE CEUX-CI. LA LISTE DE TOUS 
LES REVENUS AUTONOMES (TARIFS, PERMIS, DROITS, REDEVANCES, ETC.) DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES 
GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU MINISTÈRE POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES ET LES PROJECTIONS 
POUR L'ANNÉE 2014-2015.

48

G. 34 Po u r  chaque  m inistère  et o rg anism e , une copie  du plan de réduction  des dépenses  de 
FONCTIONNEMENT POUR 2013-2014 ET LES PRÉVISIONS 2014-2015. 49

G. 35 Po u r  chaque  m inistère  et organism e  public , les som m es  reçues  en 2012-2013 et en 2013-2014, 
AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015 ET 2015-2016, EN PROVENANCE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 
OU D'UN AUTRE GOUVERNEMENT. INDIQUER DE FAÇON VENTILÉE POUR CHAQUE PROGRAMME, ENTENTES OU 
AUTRES LES SOMMES REÇUES, LA OU LES DATES DES VERSEMENTS ET À QUELLES FINS ELLES ONT ÉTÉ 
CONSACRÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME.

50

G. 36 Po ur  chaque  m inistère  et o rg anism e  (y  compris  les a g ences , sociétés  d ’état , établissem ents ,
BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR LES ANNÉES 
FINANCIÈRES 2012-2013 ET 2013-2014, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE MONTANT TOTAL DES PRIMES AU RENDEMENT ET DES BONIS.

51

G. 37 Po ur  chaque  ministère et o rg anism e  (y  compris  les a g ences , sociétés  d ’état , établissem ents ,
BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR LES ANNÉES 
FINANCIÈRES 2012-2013 ET 2013-2014, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE MONTANT TOTAL DES PRIMES DE DÉPART, INCLUANT LES 
MONTANTS VERSÉS POUR BRIS DE CONTRAT.

52

G. 38 Po ur  chaque  ministère et o rg anism e  dont les a g ences , sociétés  d 'é ta t , établissem ents , bureaux ,
ORGANISMES DE L'ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC., FOURNIR POUR L'ANNÉE FINANCIÈRE 2013- 
2014 LE MONTANT TOTAL ET LA VENTILATION PAR CATÉGORIE D'EMPLOI DES AUGMENTATIONS DE SALAIRE. 53

G. 39 DEPUIS LE 23 AVRIL 2014, COMBIEN Y A-T-IL DE CADRES, DE DIRIGEANTS DE LA FONCTION PUBLIQUE INCLUANT 
LES SOUS-MINISTRES, DONT LES SALAIRES SONT VERSÉS SANS QU’AUCUNE FONCTION OU TÂCHE NE LEUR SOIT 
ASSIGNÉE?

A) FOURNIR LA LISTE DES NOMS, DES FONCTIONS PRÉCÉDENTES OCCUPÉES ET LA DATE DE CESSATION DES 
FONCTIONS POUR CHAQUE PERSONNE;

B) FOURNIR LA LISTE DES SALAIRES VERSÉS À CHAQUE PERSONNE.

54

G. 40 Depuis  le 23 avril  2014, co m bien  y  a-t -il de cadres , de dirigeants  de la fonction  publique  incluant
LES SOUS-MINISTRES, AYANT ÉTÉ DÉPLACÉS DE LEURS FONCTIONS À LA SUITE DU CHANGEMENT DE 
GOUVERNEMENT?

A) FOURNIR LA LISTE DES NOMS, DES FONCTIONS PRÉCÉDENTES OCCUPÉES ET LA DATE DE CESSATION DES 
FONCTIONS POUR CHAQUE PERSONNE;

B) FOURNIR LA LISTE DES SALAIRES VERSÉS À CHAQUE PERSONNE.

55

G. 41 La  liste  des  personnes  et le mandat des co m ités  formés  par  le Co nseil  exécutif , les ministères
ET ORGANISMES AINSI QUE LES HONORAIRES DONNÉS À CES PERSONNES. 56
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G. 42 L iste ventilée  par  bénéficiaire  et par  mode  d ’octroi (soumission  publiq ue , su r  invitation  ou 
CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU UN ORGANISME EN 2012-2013 
ET EN 2013-2014 ET QUI ONT FAIT L’OBJET DE COÛTS ADDITIONNELS AUTORISÉS SUITE À UNE DÉLÉGATION DU 
POUVOIR DU DIRIGEANT DE L'ORGANISME D'AUTORISER UNE DÉPENSE SUPPLÉMENTAIRE, COMME IL EST PRÉVU 
À L’ARTICLE 17 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS, EN INDIQUANT :

A) le nombre  d ’auto r isatio ns ;
b) le nom du professionnel ou de la firme  to uché(e);
c ) le nom de tous  les so u s -traitants  associés  au c o ntr at;
d) le montant acc o r d é ;
e) le nom de la personne  ayant autorisé  la dépense  supplém entaire ;
f) les motifs de la dem an de ;
g ) tout rapport d ’évaluatio n , de vérification  ou d’enquête  produit co ncernant un de ces

CONTRATS.

57

G. 43 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, 
BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 
2012-2013 ET 2013-2014, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.) : LA MASSE SALARIALE.

58

G. 44 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, 
BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 
2012-2013 ET 2013-2014, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE TAUX D’ABSENTÉISME.

59

G. 45 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC, LA LISTE DES ENTENTES SIGNÉES DEPUIS LE 1ER AVRIL 2005 
AVEC UNE OU DES CONFÉRENCES RÉGIONALES DES ÉLUS EN INDIQUANT : LA NATURE DE L’ENTENTE; LES
SOMMES asso c iées ; la ou les dates de ver se m e n t; la façon dont ces som mes  sont dépensées .

60
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G.1 L is t e  d e s  v o y a g e s  h o r s  Q u é b e c  p o u r  c h a c u n e  d e s  a n n é e s  f in a n c iè r e s  2012-2013 e t  2013-2014 :
A) LES ENDROITS ET DATES DE DÉPART ET DE RETOUR;
B) LA COPIE DES PROGRAMMES ET RAPPORTS DE MISSION;
C) LES PERSONNES RENCONTRÉES;
D) LE COÛT (AVEC UNE VENTILATION PAR POSTE : FRAIS DE DÉPLACEMENT,

D’HÉBERGEMENT, DE REPAS, ETC.);
E) LES NOMS DES MINISTRES, DÉPUTÉS, DU PERSONNEL DE CABINET, DES FONCTIONNAIRES CONCERNÉS (AVEC LEUR TITRE) ET DES AUTRES PARTICIPANTS (AVEC LEUR 

TITRE) REGROUPÉS PAR MISSION;
F) POUR LES ORGANISMES, LES NOMS DES DIRIGEANTS ET FONCTIONNAIRES CONCERNÉS;

G) LA LISTE DES ENTENTES SIGNÉES OU ANNONCÉES, LE CAS ÉCHÉANT;
A. LES DÉTAILS DE CES ENTENTES;
B. LES RÉSULTATS OBTENUS À CE JOUR;
H) LES INVESTISSEMENTS ANNONCÉS, LE CAS ÉCHÉANT.

Endroit de
LA MISSION Date  départ Date  retour M embres  présents  au  voyag e

PERSONNES
RENCONTRÉES

Coût BUT DU VOYAGE

Edimbourg  et 
Paris

2013-06-23 2013-06-29

M e A ndré Ga r ié p y , comm issaire  au x  
PLAINTES EN MATIÈRE DE 
RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES 
PROFESSIONNELLES

4 481 $
Congrès  international sur la  réglementation  
PROFESSIONNELLE ET RENCONTRE DU COMITÉ 
BILATÉRAL DE SUIVI DE L’ENTENTE QUÉBEC-FRANCE

T oronto 2013-10-23 2013-10-25

M e A ndré Ga r ié p y , comm issaire  au x
PLAINTES EN MATIÈRE DE 
RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES 
PROFESSIONNELLES ET MME SUZANNE 
LEFEBVRE AGENTE DE RECHERCHE

2 8 3 2 $
CONFÉRENCE DU RÉSEAU CANADIEN DES 
ASSOCIATIONS NATIONALES D’ORGANISMES DE 
RÉGLEMENTATION (RCANOR)

T oronto 2013-11-17 2013-11-19

M e A ndré Ga r ié p y , comm issaire  au x
PLAINTES EN MATIÈRE DE 
RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES 
PROFESSIONNELLES

1 177$
Congrès  annuel  de l ’A ssociation  canadienne
POUR LA RECONNAISSANCE DES ACQUIS (ACRA- 
CAPLA)

W innipeg 2013-12-05 2013-12-07

M e A ndré Ga r ié p y , comm issaire  au x
PLAINTES EN MATIÈRE DE 
RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES 
PROFESSIONNELLES

1 0 8 4 $
CONFÉRENCE DES COMMISSAIRES PROVINCIAUX EN 
MATIÈRE DE RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec Renseignements généraux 11



G.2 Po u r  c h a q u e  v o y a g e  f a it  en  a v io n  o u  en  h é l ic o p t è r e  a u  Qu é b e c  p a r  c h a q u e  m e m b r e

DU CONSEIL DES MINISTRES, DES MEMBRES DES CABINETS MINISTÉRIELS ET DIRIGEANTS 
D’ORGANISMES POUR CHACUNE DES ANNÉES FINANCIÈRES 2012-2013 ET2013-2014:

A) L'ITINÉRAIRE ET LES DATES DU DÉPART ET/OU DU RETOUR;
B) LES COÛTS v e n t il é s ;
C) LE CAS ÉCHÉANT, TOUT AUTRE COÛT VENTILÉ PAR POSTE: FRAIS D'HÉBERGEMENT, 

FRAIS DE REPAS, AUTRES FRAIS, ETC.;
D) p o u r  l e s  o r g a n is m e s , l e s  n o m s  e t  l e s  t it r e s  d e s  d ir ig e a n t s  e t  d e s

FONCTIONNAIRES CONCERNÉS ET AUTRES PARTICIPANTS.

Aucun
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G.3 Lis t e  d e s  d é p e n s e s  en  p u b l ic it é  (in c l u a n t  c e l l e s  s u r  In t e r n e t ), en  a r t ic l e s

PROMOTIONNELS ET EN COMMANDITES POUR CHAQUE MINISTÈRE (Y COMPRIS LE CABINET
m in is t é r ie l ) e t  o r g a n is m e  :

a ) l a  v e n t il a t io n  d e s  s o m m e s  d é p e n s é e s  p o u r  c h a c u n  d e s  e x e r c ic e s  
f in a n c ie r s  2012-2013 e t  2013-2014, e t  l e s  p r é v is io n s  p o u r  2014-2015;

b ) l e s  n o m s  d e s  f ir m e s  d e  p u b l ic it é ;
c ) le  m o d e  d ’o c t r o i du  c o n t r a t  (s o u m is s io n  p u b l iq u e , s u r  in v it a t io n  o u  

CONTRAT n é g o c ié );
d ) l e s  n o m s  d e s  f o u r n is s e u r s , in c l u a n t  l e s  c o n t r a t s  d e  p h o t o g r a p h ie s ;
e ) le  b u t  v is é  p a r  c h a q u e  d é p e n s e ;
f ) d a n s  le  c a s  d ’u n e  c o m m a n d it e , l ’o r g a n is m e  b é n é f ic ia ir e ;
g ) le  c o û t  t o t a l  e t  v e n t il é  p o u r  l e s  c o m m u n iq u é s  d e  p r e s s e .

Aucune
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G .4  L is t e  d e s  d é p e n s e s  p o u r  l ’o r g a n is a t io n  e t  l a  t e n u e  d e  c o n f é r e n c e s  d e  p r e s s e , d ’é v é n e m e n t s  m é d ia t iq u e s , o u  a u t r e s  é v é n e m e n t s  (s o m m e t s , c o n g r è s ,
CONFÉRENCES, ETC.) :

Pa r  le  m in is t è r e  o u  l 'o r g a n is m e  :

A) LES SOMMES DÉPENSÉES POUR L'EXERCICE FINANCIER 2 0 1 3 -2 0 1 4  ET LES PRÉVISIONS POUR 2 0 1 4 -2 0 1 5 ;
B) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE;

C) LE NOMBRE TOTAL D'ÉVÉNEMENTS VENTILÉ PAR TYPE D'ÉVÉNEMENT;

Pa r  u n e  f ir m e  e x t e r n e  :
D) LES SOMMES DÉPENSÉES POUR L'EXERCICE FINANCIER 2 0 1 3 -2 0 1 4  ET LES PRÉVISIONS POUR 2 0 1 4 -2 0 1 5 ;
E) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE;

F) LE NOMBRE TOTAL D'ÉVÉNEMENTS VENTILÉ PAR TYPE D'ÉVÉNEMENT;

G) LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME DE PUBLICITÉ;

H) LE MODE D’ OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION, CONTRAT NÉGOCIÉ, AVENANTS);

I) LES NOMS DES FOURNISSEURS, INCLUANT LES CONTRATS DE PHOTOGRAPHIES, DES VIDÉOS, ETC...

O rganisation  d 'événements  en 2013-2014

ÉVÉNEMENT BUT VISÉ FOURNISSEURS COÛT

Journée  de formation  et d ’information  destinée aux
ADMINISTRATEURS NOMMÉS

Rencontre  de formation  et d ’échanges  entre les
DIRIGEANTS DE L’OFFICE ET L’ENSEMBLE DES 

ADMINISTRATEURS NOMMÉS PAR L’OFFICE

(127 PRÉSENCES SUR UN TOTAL DE 150 ADMINISTRATEURS)

COURTYARD-MARRIOTT (qc) 
Palace  royal (qc)

LAROCHELLE COMMUNICATIONS 
PCT COMPOSITION 

Les copies  de la  capitale

58 491 $
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G .5  L a  l is t e  d e s  d é p e n s e s  e n  f o r m a t io n  d e  c o m m u n ic a t io n  :

O r g a n is é e  p a r  le  m in is t è r e  o u  l ’o r g a n is m e  :

A) LES SOMMES DÉPENSÉES POUR L'EXERCICE FINANCIER 2 0 1 3 -2 0 1 4  ET LES 
PRÉVISIONS POUR 2 0 1 4 -2 0 1 5 ;

B) LE BUT RECHERCHÉ PAR CHAQUE DÉPENSE.

O r g a n is é e  p a r  u n e  f ir m e  e x t e r n e  :

C) LES SOMMES DÉPENSÉES POUR L'EXERCICE FINANCIER 2 0 1 3 -2 0 1 4  ET LES 
PRÉVISIONS POUR 2 01 4 -20 15 ;

D) LE NOM DE LA OU DES FIRMES DE PUBLICITÉ;
E) LE MODE D’OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU 

CONTRAT NÉGOCIÉ);
F) LES NOMS DES FOURNISSEURS OU DES CONSULTANTS;
G) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE.

A ucune
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G .6  L a  l is t e  d e s  d é p e n s e s  e n  f o r m a t io n  d e  c o m m u n ic a t io n  :

A ucun

O r g a n is é e  p a r  l e  m in is t è r e  o u  l ’o r g a n is m e  p o u r  l e  p e r s o n n e l  p o l it iq u e , l e s

MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF OU LES DÉPUTÉS :

A) LES SOMMES DÉPENSÉES POUR L'EXERCICE FINANCIER 2013-2014 ET LES 
p r é v is io n s  POUR 2014-2015;

B) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE.

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Q uébec Renseignem ents généra u x 16



G .7  L is t e  v e n t il é e  p a r  b é n é f ic ia ir e  e t  p a r  m o d e  d ’o c t r o i (s o u m is s io n  p u b l iq u e , s u r

INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU 
UN ORGANISME (Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL) EN 2 0 1 2 -2 0 1 3  ET EN 2 0 1 3 -2 0 1 4 , EN 
INDIQUANT, POUR CHAQUE CONTRAT :

A) LES NOMS DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME;
B) LES NOMS DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT, LEUR MANDAT 

ET LE RÉSULTAT (RAPPORT OU DOCUMENT FINAL);
C) LE COÛT TOTAL, Y COMPRIS LES AVENANTS ET/OU SUPPLÉMENTS;
d ) l ’é c h é a n c ie r ;
E) DANS LE CAS D’UN OCTROI PAR SOUMISSION, FOURNIR LE NOM DES 

SOUMISSIONNAIRES ET LE MONTANT DES SOUMISSIONS.

OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC

FOURNISSEUR O bjet
Mode  d ’octroi Montant

2013-2014

CÉLINE BÉDARD, 
CONSULTANTE EN 
RESSOURCES HUMAINES

A ccom pagner  l ’O ffice des professions  du Q uébec  dans le
PROCESSUS DE RECRUTEMENT ET DE SÉLECTION DES PRÉSIDENTS DE 
CONSEILS DE DISCIPLINE.

GRÉ À GRÉ 15 0 0 0 $

C limpro Entretien  de la  climatisation  de la  salle  des serveurs GRÉ À GRÉ 1 2 2 0 $

Entreprises  Lou 
Brouseau  en r . Nettoyage  de l 'équipement informatique GRÉ À GRÉ 1 0 00 $

La r o c h e lle ,
COMMUNICATION GRAPHIQUE

PRODUCTION DE DOCUMENT DANS LE CADRE DE LA JOURNÉE POUR 
LES ADMINISTRATEURS NOMMÉS GRÉ À GRÉ 1 4 3 0 $

Leduc , C laude
S ervices  conseils  auprès  de l ’ENAP pour la  préparation  des 
OUTILS D’ÉVALUATION DES CANDIDATS AUX POSTES DE PRÉSIDENTS 
DES CONSEILS DE DISCIPLINE

GRÉ À GRÉ 4 5 00 $

Léto urneau , S imon- 
P ierre

Proposer  des contenus  et rédiger  des textes  d 'information
DESTINÉS à  ALIMENTER LE SITE WEB DÉDIÉ AUX ADMINISTRATEURS 
NOMMÉS.

GRÉ À GRÉ 3 0 00 $

L ibeo
M ise à  jour  du système  de g estion  de contenu  W eb (TYP03) 
POUR LE SITE INTERNET DE L’OFFICE GRÉ À GRÉ 12 2 0 0 $

MORNEAU SHEPELL LTÉE PROGRAMME D’AIDE AUX EMPLOYÉS GRÉ À GRÉ 1 9 00 $

Na m m o u r , Rafic RÉVISION LINGUISTIQUE DU RAPPORT ANNUEL DE GESTION 2012-2013 GRÉ À GRÉ 6 5 0 $

Nurun
A ccom pagner  l ’O ffice dans la  description  des processus  
D’AFFAIRES DU BUREAU DES PRÉSIDENTS DES CONSEILS DE 
DISCIPLINE

GRÉ À GRÉ 15 0 00 $

PCT Composition Production  du rapport annuel  de gestion  2012-2013 GRÉ À GRÉ 16 9 55 $

PriceW aterhouse
COOPER

VÉRIFICATION DES ÉTATS FINANCIERS (CONTRAT OCTROYÉ PAR LE 
VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL) GRÉ À GRÉ 14 5 00 $

SÉCURITÉ CONSULTATION
Formation  Informatique

M igration  des serveurs GRÉ À GRÉ 2 0 00 $
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G.8 Lis t e  d é t a il l é e  d e  t o u s  l e s  a p p e l s  d 'o f f r e s  p u b l ic s  du  m in is t è r e  o u  de

L'ORGANISME, EN INDIQUANT :
A) l a  l is t e  d e s  s o u m is s io n s  e t  le  m o n t a n t  d e  c h a c u n e  d e s  s o u m is s io n s ;
b ) l a  g r il l e  d 'é v a l u a t io n  d e s  s o u m is s io n s ;
c ) l a  j u s t if ic a t io n  d u  c h o ix  d u  s o u m is s io n n a ir e  r e t e n u ;
d ) le  d é l a i e n t r e  l a  p u b l ic a t io n  d e  l 'a p p e l  d 'o f f r e s  e t  l 'o c t r o i du  c o n t r a t ;
e ) le  c a s  é c h é a n t , l e s  a p p e l s  d 'o f f r e s  a n n u l é s  en  c o u r s  d e  r o u t e  e t  l a

RAISON DE L'ANNULATION.

Aucun
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G.9 Lis t e  v e n t il é e  p a r  b é n é f ic ia ir e  e t  p a r  m o d e  d ’o c t r o i (s o u m is s io n  p u b l iq u e , s u r

INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU 
UN ORGANISME EN 2012-2013 ET EN 2013-2014 ET QUI ONT FAIT L’OBJET DE COÛTS 
a d d it io n n e l s  a u t o r is é s  p a r  l a  s o u s -m in is t r e  o u  le  d ir ig e a n t  d e  l 'o r g a n is m e  p u b l ic ,
COMME IL EST PRÉVU À L’ARTICLE 17 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES
p u b l ic s , en  in d iq u a n t  :

A) le  n o m b r e  d ’a u t o r is a t io n s ;
b ) le  n o m  du  p r o f e s s io n n e l  o u  d e  l a  f ir m e  f a is a n t  l 'o b j e t  d e  c e t  o c t r o i;
c ) le  n o m  d e  t o u s  l e s  s o u s -t r a it a n t s  a s s o c ié s  a u  c o n t r a t  e t  f a is a n t  l 'o b j e t

DE CET OCTROI;
d ) le  m o n t a n t  a c c o r d é ;
e ) l e s  m o t if s  d e  l a  d e m a n d e ;
F) TOUT RAPPORT D’ÉVALUATION, DE VÉRIFICATION OU D’ENQUÊTE PRODUIT 

CONCERNANT UN DE CES CONTRATS.

Aucune
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G .10. L is t e  v e n t il é e  p a r  b é n é f ic ia ir e  e t  p a r  m o d e  d ’o c t r o i (s o u m is s io n  p u b l iq u e , s u r

INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN CABINET 
MINISTÉRIEL EN 2 01 3 -2 0 1 4 , EN INDIQUANT, POUR CHAQUE CONTRAT :

A) LES NOMS DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME;
B) LES NOMS DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT, LEUR MANDAT 

ET LE RÉSULTAT (RAPPORT OU DOCUMENT FINAL);
C) LE c o û t ;
d ) l ’é c h é a n c ie r ;
E) DANS LE CAS D’UN OCTROI PAR SOUMISSION, LES NOMS DES SOUMISSIONNAIRES ET 

LE MONTANT DES SOUMISSIONS.

Non applicable
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G.11 Le n o m b r e  d e  c o n s u l t a n t s  e x t e r n e s  in t é g r é s  o u  œ u v r a n t  a u  s e in  d u  m in is t è r e  o u

D’UN ORGANISME, D’UNE SOCIÉTÉ OU D’UNE ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTÈRE.

C ette question  ne semble pas pertinente  à  l ’exercice  de l ’Étude  des crédits .
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G. 12 P o u r  c h a q u e  p r o j e t  d e  d é v e l o p p e m e n t  in f o r m a t iq u e  o u  d e  m o d e r n is a t io n  d e s

SYSTÈMES INFORMATIQUES DE PLUS DE 100  0 0 0  $ INITIÉ DEPUIS L’ANNÉE FINANCIÈRE 
2 0 0 3 -2 0 0 4 , AU SEIN DU MINISTÈRE OU D'UN ORGANISME, D'UNE SOCIÉTÉ OU D'UNE 
ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTÈRE, INDIQUER :

A) LE NOM DU PROJET;
B) LA NATURE DU PROJET;
C) L’ÉCHÉANCIER INITIAL (ET REVU S’ IL Y A LIEU);
D) LE MONTANT INITIALEMENT PRÉVU POUR L'ENSEMBLE DU PROJET;
E) LES PLUS RÉCENTES ÉVALUATIONS DU COÛT DU PROJET;

F) LES COÛTS ENGENDRÉS JUSQU’À MAINTENANT PAR LE PROJET, AU TOTAL ET VENTILÉS 
PAR ANNÉE FINANCIÈRE;

G) L’ESTIMATION DES COÛTS RESTANT À DÉBOURSER POUR COMPLÉTER LA RÉALISATION
DU p r o j e t ;

H) LES FIRMES OU OSBL ASSOCIÉS AU DÉVELOPPEMENT DU PROJET, INCLUANT TOUS LES 
SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU PROJET, LES SOMMES QUI LEUR ONT ÉTÉ VERSÉES 
JUSQU’À CE JOUR, LE DÉTAIL DE TOUT CONTRAT OCTROYÉ EN PRÉCISANT LE MODE 
D’OCTROI, LE MONTANT ET LES DATES;

I) LE POURCENTAGE DE RÉALISATION JUSQU’À CE JOUR;
J) LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES INTÉGRÉS OU ŒUVRANT AU SEIN DU 

MINISTÈRE OU D'UN ORGANISME, D'UNE SOCIÉTÉ OU D'UNE ENTREPRISE RELEVANT DU
m in is t è r e ;

K) INDIQUER SI L’ÉTUDE D'OPPORTUNITÉ ÉVALUANT LES POSSIBILITÉS QU'OFFRE LE 
LOGICIEL LIBRE A ÉTÉ RÉALISÉE, COMME L'EXIGE LA POLITIQUE CADRE SUR LA GESTION 

DES RESSOURCES INFORMATIONNELLES DES ORGANISMES PUBLICS.

A ucun projet en co u r s .
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G.13 P o u r  l e  c a b in e t  m in is t é r ie l  e t  l e  b u r e a u  d e  c ir c o n s c r ip t io n , p o u r  l a  D ir e c t io n

GÉNÉRALE DU MINISTÈRE (BUREAU DU SOUS-MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET 
ASSOCIÉS) ET POUR LES ORGANISMES SOUS L'AUTORITÉ DU MINISTRE, LE MONTANT, POUR 
CHACUNE DES ANNÉES FINANCIÈRES 2012-2013 ET 2013-2014 (ET LA VENTILATION POUR 
CHAQUE MOIS), DE CHACUNE DES DÉPENSES SUIVANTES:

A) LA p h o t o c o p ie ;
B) LE MOBILIER DE BUREAU;
C) L’AMEUBLEMENT;
D) LE DISTRIBUTEUR D'EAU DE SOURCE;
E) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT;
F) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’HÉBERGEMENT;
G) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPAS;
H) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’ALCOOL ET DE FÊTES;
I) L’ENSEMBLE DES DÉPENSES APPLICABLES À LA PARTICIPATION À DES CONGRÈS, 

DES COLLOQUES ET TOUTE SESSION DE TYPE PERFECTIONNEMENT OU
r e s s o u r c e m e n t :
I. a ) a u  Q u é b e c ;
II. B) À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC.

Photocopie N/D

Mobilier  de bureau  et am eublem ent 0 $

D istributeurs  d ’eau de source 0 $

Frais de transpo r t , d 'hébergement et de repas 
au Q uébec

18 3 6 5 $

Frais de transpo r t , d 'hébergement et de repas 
à  l'extérieur  du Q uébec

0 $

Frais d ’alcoo l  et de fêtes 0 $

Co ng rès , colloques  et perfectionnem ent au 
Q uébec

2 9 28 $

Co ng rès , colloques  et perfectionnem ent à  
l'extérieur  du Q uébec

0 $
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G.14 Po u r  le  c a b in e t  m in is t é r ie l , p o u r  l a  Dir e c t io n  g é n é r a l e  d u  m in is t è r e  (b u r e a u  du

SOUS-MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIÉS) ET POUR LES ORGANISMES 
SOUS L'AUTORITÉ DU MINISTRE, LE MONTANT, POUR CHACUNE DES ANNÉES FINANCIÈRES 
2012-2013 ET 2013-2014, DE CHAQUE DÉPENSE RELIÉE À LA TÉLÉPHONIE :

A) LE NOMBRE DE TÉLÉPHONES CELLULAIRES (« BLACKBERRY », IPHONE OU AUTRES
t y p e s  d e  t é l é p h o n e s  in t e l l ig e n t s ) u t il is é s ;

B) LE NOMBRE DE TABLETTES ÉLECTRONIQUES UTILISÉES (IPAD OU AUTRES);
C) LE NOMBRE DE TÉLÉAVERTISSEURS UTILISÉS;
d ) l e s  c o û t s  d ’a c q u is it io n  d e s  a p p a r e il s ;
E) LE COÛT D’UTILISATION DES APPAREILS;
F) LE COÛT DES CONTRATS TÉLÉPHONIQUES;
G) LES NOMS DES FOURNISSEURS;
H) LE NOMBRE DE MINUTES UTILISÉES;
I) LES ORDINATEURS PORTABLES.

CELLULAIRES 
(té l . INTELLIGENTS) TÉLÉAVERTISSEURS Portables  et

TABLETTES

Nombre  d ’appareils 9 BLACKBERRY - 17

LE NOM DES FOURNISSEURS ROGERS - ROGERS

LES COÛTS D’ACQUISITION 0 $ - 4 392 $

LES COÛTS D’UTILISATION ET LE
coût annuel des contrats

4 127 $ - 720 $

Nombre  de minutes utilisées 23 504 MIN. - -

LES COÛTS DE RÉSILIATION 0 $ - 0 $
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G . 15  C o n c e r n a n t  l e s  e f f e c t if s  d e  c h a c u n  d e s  m in is t è r e s  e t  o r g a n is m e s , e t  c e , p o u r  2 0 1 1 -2 0 1 2 ,2 0 1 2 -2 0 1 3  e t  2 0 1 3 -2 0 1 4  a in s i q u e  l e s  p r é v is io n s  p o u r  2 0 1 4 -2 0 1 5  (p a r

ÉTABLISSEMENT POUR LE RÉSEAU DE LA SANTÉ ET DE L’ÉDUCATION) : A) LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES 
PERSONNES HANDICAPÉES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES POUR CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.); 35  ANS ET PLUS;

A) LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES PERSONNES HANDICAPÉES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES 
COMMUNAUTÉS CULTURELLES POUR CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.); 3 5  ANS ET PLUS;

B) LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES PERSONNES HANDICAPÉES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES 
COMMUNAUTÉS CULTURELLES POUR CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.); 3 5  ANS ET MOINS;

C) LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE MALADIE PRIS PAR LE PERSONNEL;
D) LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RÉSERVE DE CONGÉ DE MALADIE MOINS DE 10  JOURS, DE 10 À 50  JOURS, DE 5 0  À 100  JOURS ET 100  JOURS ET PLUS, ET 

LEUR VALEUR ESTIMÉE;
E) LE NOMBRE D’HEURES SUPPLÉMENTAIRES TRAVAILLÉES PAR LE PERSONNEL ET LA RÉPARTITION DE LA RÉMUNÉRATION DE CES HEURES SUPPLÉMENTAIRES (ARGENT, 

VACANCES, ETC.);
F) LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE VACANCES PRIS PAR LE PERSONNEL;
G) LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RÉSERVE DE JOURS DE VACANCES MOINS DE 10 JOURS, DE 10 À 50  JOURS, DE 5 0  À 100  JOURS ET 100  JOURS ET PLUS, 

ET LEUR VALEUR ESTIMÉE;
H) LE NOMBRE DE PLAINTES POUR HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE;
I) LE NOMBRE DE PERSONNES ET LA RÉPARTITION PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, CONTRACTUELS, ETC.) QUI REÇOIVENT UNE 

RÉMUNÉRATION DU MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME RELEVANT DU MINISTÈRE, ET QUI REÇOIVENT ÉGALEMENT UNE PRESTATION DE RETRAITE D’UN RÉGIME DE RETRAITE 
DU SECTEUR PUBLIC, PARAPUBLIC OU DES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DE L’ÉDUCATION, SOIT LES COMMISSIONS SCOLAIRES, LES CÉGEPS, LES ÉTABLISSEMENTS 
UNIVERSITAIRES, LES AGENCES RÉGIONALES ET LES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS;

J) L’ÉVOLUTION DES EFFECTIFS RÉGULIERS PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES SUPÉRIEURS ET INTERMÉDIAIRES, PROFESSIONNELS, TECHNICIENS, PERSONNEL DE 
BUREAU, OUVRIERS ET AGENTS DE LA PAIX, ETC.) ET PAR LEUR TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL (CENTRE PRINCIPAL DE DIRECTION ET CHACUNE DES RÉGIONS);

K) L’ÉVOLUTION DU NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT ADDITIONNEL EN RAISON DE LA COMPLEXITÉ DE LA TÂCHE À ACCOMPLIR;
L) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT SUPÉRIEUR À CELUI NORMALEMENT PRÉVU POUR LA TÂCHE QU’ILS ONT ACCOMPLIE;
M) LE NOMBRE DE POSTES PAR CATÉGORIES D’EMPLOI ET PAR LEUR TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL (CENTRE PRINCIPALE DE DIRECTION ET CHACUNE DES RÉGIONS);
N) LE NIVEAU DES EFFECTIFS POUR CHACUNE DES CATÉGORIES D’EMPLOI POUR CHACUN DES CINQ PROCHAINS EXERCICES BUDGÉTAIRES.
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A ET B) LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES PERSONNES HANDICAPÉES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES, DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES POUR 
CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.);

Categorie  d ’emploi
Effectif Femmes Hommes

COMMUNAUTES
CULTURELLES

Personnes
HANDICAPEES A utochtones A nglophones

REGULIER O ccasionnel Total % NB % NB % NB % NB % Nb % Nb %
Encadrement supérieur  et juridique  :

Moins  de 35 ans 0 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
De 35 a  54 ans 3 0 3 6,1% 1 25,0% 3 75,0% 0 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
55 ANS ET PLUS 1 1 2,0% 1 100,0% 0 0,0% 0 0,0%

Total 4 0 4 8,2% 2 40,0% 3 60,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0%
Personnel professionnel :

Moins  de 35 ans 6 1 7 14,3% 5 71,4% 2 28,6% 1 14,3% 0,0% 0,0% 0,0%
De 35 a  54 ans 15 15 30,6% 9 56,3% 7 43,8% 3 20,0% 0,0% 0,0% 0,0%
55 ANS ET PLUS 7 7 14,3% 4 66,7% 2 33,3% 0 0,0%

Total 28 1 29 59,2% 18 62,1% 11 37,9% 4 13,8% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0%
Personnel de bureau , techniciens  et 
assim iles  :

Moins  de 35 ans 1 2 3 6,1% 3 75,0% 1 25,0% 0 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
De 35 a  54 ans 8 0 8 16,3% 6 75,0% 2 25,0% 0 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
55 ANS ET PLUS 4 1 5 10,2% 3 75,0% 1 25,0% 0 0,0%

Total 13 3 16 32,7% 12 75,0% 4 25,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0%
Total par  GROUPE D’AGE :

Moins  de 35 ans 7 3 10 20,4% 8 72,7% 3 27,3% 1 10,0% 0,0% 0,0% 0,0%
De 35 a  54 ans 26 0 26 53,1% 16 57,1% 12 42,9% 3 11,5% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0%
55 ANS ET PLUS 12 1 13 26,5% 8 72,7% 3 27,3% 0 0,0%

Total 45 4 49 100,0% 32 64,0% 18 36,0% 4 8,2% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0%

Note : Com prend  un effectif en pré-retraite
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C) LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE MALADIE PRIS PAR LE PERSONNEL DU 1er AVRIL 2013 AU 31 MARS 2014

Catégorie  d ’emploi Total

Encadrement supérieur  et juridique 19,5

Personnel professionnel 150,0

Personnel de bureau , techniciens  et 
assim ilés

118,0

Total 287,5

D) LE NOMBRE TOTAL ET LA VENTILATION DU NOMBRE DE CONGÉ DE MALADIE EN RÉSERVE POUR LE PERSONNEL ET LEUR VALEUR ESTIMÉE;

NON PERTINENT

E) Le nombre total d ’heures supplém entaires  réalisées par le personnel et répartition  de la rémunération  de ces heures  supplémentaires  (a rg ent , va c a n c es , etc .)

DU 1er AVRIL 2013 AU 31 MARS 2014

Catégorie Payées Compensées Total heures Montant

Professionnels 749,50 149,75 899,25 34 789,08
Personnel de bureau , techniciens  et 
assim ilés

81,97 0,00 81,97 2 701,14

Total 831,47 149,75 981,22 37 490,22

F) Le nombre total de jours  de vacances  pris par  le personnel du 1er avril  2013 AU 31 MARS 2014

Catég o rie  d ’emploi Total

Encadrement supérieur  et juridique 152,0

Personnel professionnel 564,5

Personnel de bureau , techniciens  et assim ilés 229,5

Total 946,0
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G) LE nombre total et la ventilation  du nombre  de jours  de vacances  en réserve pour  le personnel et leur  valeur  estimée

Non pertinent

h) Le nombre  de plainte de harcèlem ent psychologique

Non pertinent

i) Le nombre  et la répartition  par  catég o ries  d ’emploi (cadres , professionnels , fo nctio nnaires , etc .) du personnel qui reçoit une rémunération  du ministère ou  d ’un o rganisme
en relevant, et qui reçoit égalem ent  une prestation  de retraite d ’un régime  de retraite du secteur  public , parapublic  ou  des réseaux  de la santé  ou  de l’éducation

En CE QUI A TRAIT À L’INFORMATION RECHERCHÉE CONCERNANT LA LISTE DU PERSONNEL, PAR CATÉGORIE D’EMPLOI, QUI REÇOIT UNE RÉMUNÉRATION ET UNE PRESTATION DE RETRAITE D’UN RÉGIME 
DE RETRAITE, NOUS VOUS INFORMONS QUE CES RENSEIGNEMENTS RENFERMENT DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS CONFIDENTIELS AU SENS DE L’ARTICLE 54 DE LA LOI SUR L’ACCÈS AUX 
DOCUMENTS PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (L.R.Q., C. A-2.1). LE PARAGRAPHE 1 DE L’ARTICLE 53 AINSI QUE LE PREMIER ALINÉA DE L’ARTICLE 59 DE CETTE LOI 
NOUS OBLIGENT À REFUSER DE DONNER ACCÈS À CES RENSEIGNEMENTS. PAR AILLEURS, L’AMALGAME DES RENSEIGNEMENTS RECHERCHÉS N’A PAS UN CARACTÈRE PUBLIC CONFORMÉMENT À 
L’ARTICLE 57 DE LA LOI SUR L’ACCÈS.

J) L’ÉVOLUTION DES EFFECTIFS RÉGULIERS PAR CATÉGORIES D’EMPLOI (CADRES SUPÉRIEURS ET INTERMÉDIAIRES, PROFESSIONNELS, TECHNICIENS, PERSONNEL DE BUREAU, OUVRIERS ET AGENTS DE LA
PAIX) ET PAR LEUR TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL (CENTRE PRINCIPAL DE DIRECTION ET CHACUNE DES RÉGIONS)

Effectifs réguliers  à  Q uébec  au 31 mars 2014

Catégorie  d ’emploi 2011-2012 2012-2013 2013-2014

Cadres 3 3 3
Professionnels 23 25 24
Techniciens 7 8 7
Personnel de bureau 7 5 6

TOTAL 40 41 40
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Effectifs réguliers à Montréal au 31 mars 2014 (Bureau du commissaire aux plaintes)

Catégorie  d ’emploi 2011-2012 2012-2013 2013-2014

Cadres 1 1 1
Professionnels 4 3 3
Techniciens 0 0 0
Personnel de bureau 1 1 1

TOTAL 6 5 5

K) L’ÉVOLUTION DU NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT ADDITIONNEL EN RAISON DE LA COMPLEXITÉ DE LA TÂCHE À ACCOMPLIR

Catégorie  d ’emploi 2011-2012 2012-2013 2013-2014

Professionnels  : 3 8 8

L) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT SUPÉRIEUR À CELUI NORMALEMENT PRÉVU POUR LA TÂCHE QU’ILS ONT ACCOMPLIE

Catégorie  d ’emploi 2011-2012 2012-2013 2013-2014

Professionnels 3 6 5

Personnel de bureau ,
TECHNICIENS ET ASSIMILÉS 3 4 4
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M) LE NOMBRE DE POSTES PAR CATÉGORIES D’EMPLOI ET PAR LEUR TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL (CENTRE PRINCIPAL DE DIRECTION ET CHACUNE DES RÉGIONS)

Postes  occasionnels  et réguliers  à  Q uébec  au 31 mars 2014

Catégorie  d ’emploi 2011-2012 2012-2013 2013-2014

Cadres 3 3 3
Professionnels 26 26 26
Techniciens 8 8 8
Personnel de bureau 8 7 7
TOTAL 45 44 44

Postes  occasionnels  et réguliers  à  M ontréal au 31 mars 2014

Catégorie  d ’emploi 2011-2012 2012-2013 2013-2014

Cadres 1 1 1
Professionnels 4 3 3
Techniciens 0 0 0
Personnel de bureau 1 1 1
TOTAL 6 5 5

N) LE NIVEAU DES EFFECTIFS POUR CHACUNE DES CATÉGORIES D’EMPLOI POUR CHACUN DES CINQ PROCHAINS EXERCICES BUDGÉTAIRES

LA RÉPONSE À CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR
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G .16 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, ET CE PAR DIRECTION :

A) LE NOMBRE DE DÉPARTS À LA RETRAITE EN 2 0 1 2 -2 0 1 3  ET EN 2 0 1 3 -20 14 ;
B) LE NOMBRE DE REMPLACEMENTS EFFECTUÉS EN APPLICATION DU PLUS RÉCENT PLAN DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES;
C) LE NOMBRE DE DÉPARTS À LA RETRAITE PRÉVUS POUR 2 0 1 4 -2 0 1 5  ET 2 0 1 5 -2 0 1 6  ET LES INDEMNITÉS DE RETRAITE QUI SERONT VERSÉES;
D) LE NOMBRE DE RETRAITÉS DE LA FONCTION PUBLIQUE OU PARAPUBLIQUE ENGAGÉS POUR UN OU DES CONTRATS. * 1 * * * * * 7

A) Nombre  de départs à  la retraite en 2013-2014

1 départ , aucune  indemnité

B) Nombre  de remplacements  effectués  en application  du plus récent Plan de gestion  des ressources  humaines

A ucun

C) Nombre  de départs à  la retraite en 2014-2015

Estimation  : 2 départs , aucune  indemnité 

Nombre  de départs à  la retraite en 2015-2016

Estimation  : aucun  départ , aucune  indemnité

D) Nombre  de retraités de la fonction  publique  ou parapublique  engagés pour  un ou des contrats

7 retraités
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G. 17 L is t e  d e s  b a u x  p o u r  l e s  e s p a c e s  o c c u p é s  p a r  l e s  m in is t è r e s  e t  o r g a n is m e s  e n  2013-2014 e n  in d iq u a n t  p o u r  c h a c u n  d ’e u x  :

A) L’EMPLACEMENT DE LA LOCATION;
B) LA SUPERFICIE TOTALE POUR CHAQUE LOCAL LOUÉ;
C) LA SUPERFICIE TOTALE RÉELLEMENT OCCUPÉE;
D) LA SUPERFICIE INOCCUPÉE;
E) LE COÛT DE LOCATION AU MÈTRE CARRÉ;
F) LE COÛT TOTAL DE LADITE LOCATION;
G) LE COÛT D’AMÉNAGEMENT OU DE RÉNOVATION RÉALISÉ DEPUIS LE 1 ER AVRIL 2011, LA NATURE DES TRAVAUX ET LE OU LES BUREAUX VISÉS;
H) LA DURÉE DU BAIL;
I) LE PROPRIÉTAIRE DE L’ESPACE LOUÉ;
J) LES NOMS DES SOUS-LOCATAIRES ET LES REVENUS LIÉS À DES SOUS-LOCATIONS, LE CAS ÉCHÉANT.

MINISTERE OU ORGANISMES

L'emplacement de la location Coût total SUPERFICIE Coûts  d 'am énagem ent  depuis 
LE 1ER AVRIL 2013 Durée du bail Propriétaire  de l'espace loué

800, Place D ’Y o uville , 4e et 10e étag e , Q uébec 375 305 $ 1 458,72 M2 0 $
Entente  avec  la SQI, le 
propriétaire  est édifice 

d ’Y ouville  inc .
500, bo ul . R ené-Lévesque  O uest , 6e étag e , 
Montréal
(COMMISSAIRE AUX PLAINTES CONCERNANT LES 
MÉCANISMES DE RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES 
PROFESSIONNELLES)

155 379$ 440,82 M2 0 $
Entente avec  la SQI, le 

propriétaire  est Édifice 500 
RENÉ-LÉVESQUE OUEST INC.
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G.18 Po u r  le  c a b in e t  m in is t é r ie l , l e s  b u r e a u x  d e  c ir c o n s c r ip t io n  p o u r  c h a c u n  d e s  
ANNÉES FINANCIÈRES 2012-2013 ET 2013-2014, LES COÛTS DE DÉMÉNAGEMENT, 
D’AMÉNAGEMENT, d e  r é n o v a t io n  e t  a u t r e s  t r a v a u x  e f f e c t u é s .

Non applicable
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G.19 Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l’année 
2013-2014 ET POUR 2014-2015, EN INDIQUANT POUR CHAQUE INDIVIDU :

A) LA DATE DE L’ENTRÉE EN FONCTION ET LA DATE DE DÉPART, LE CAS ÉCHÉANT;
B) LE TITRE DE LA FONCTION;
C) L’ADRESSE DU PORT D’ATTACHE;
D) LE TRAITEMENT ANNUEL OU, SELON LE CAS, LES HONORAIRES VERSÉS;
E) LA PRIME DE DÉPART VERSÉE, LE CAS ÉCHÉANT;
F) LE MONTANT TOTAL ET LA VENTILATION DES PRIMES OU BONIS REÇUS;
G) LA LISTE DU PERSONNEL POLITIQUE, INCLUANT LE PERSONNEL DE SOUTIEN, QUI 

FAIT PARTIE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE QUELLE MASSE SALARIALE IL 
RELÈVE;

H) LA DESCRIPTION DE TÂCHES;
I) LE MONTANT DÉTAILLÉ DES SALAIRES, DES HONORAIRES ET DES CONTRATS 

DONNÉS PAR LE CABINET POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 2012-2013, 2013-2014 
ET2014-2015;

J) LE NOMBRE TOTAL D’EMPLOYÉS AU CABINET;
K) LA MASSE SALARIALE TOTALE PAR CABINET POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 

2012-2013, 2013-2014 ET 2014-2015;
L) LE NOM DES EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT SUPÉRIEUR À CELUI PRÉVU 

POUR LA FONCTION OCCUPÉE;
M) S’IL A OU NON SIGNÉ LES DIRECTIVES DU PREMIER MINISTRE INTITULÉES :

D irective  sur  la transparence  et l’éthique  relativem ent  à  l’exercice  des
FONCTIONS DU PERSONNEL DES CABINETS DE MINISTRE ET DIRECTIVE 
CONCERNANT LES RÈGLES APPLJCABLES LORS DE LA CESSATION D’EXERCICE DE 
CERTAINES FONCTIONS POUR L’ÉTAT.

Non applicable
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G.20 L iste des som m es  d’arg ent  versées  en 2012-2013,2013-2014 et 2014-2015 à  même le
BUDGET DISCRÉTIONNAIRE DU MINISTRE, DU MINISTRE DÉLÉGUÉ, DU MINISTÈRE OU DE 
L'ORGANISME, EN INDIQUANT :

A) LE NOM DE L’ORGANISME CONCERNÉ OU DE LA PERSONNE;
B) LA CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE;
C) LE MONTANT ATTRIBUÉ;
D) LE DÉTAIL DU PROJET VISÉ ET LE BUT POURSUIVI PAR LE MINISTÈRE OU 

L’ORGANISME.

Non applicable
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G.21 L iste du personnel hors structure , par catégorie  d ’emploi (cadres , professionnels ,
FONCTIONNAIRES, ETC.), RÉMUNÉRÉ PAR LE MINISTÈRE, MAIS QUI N'OCCUPE AUCUN POSTE DANS CE 
MINISTÈRE :

A) LE NOM DE la personne;
b) le poste occupé;
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;
d) l’assignation initiale;
e) la date de l’assignation hors structure;
F) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu.

Aucun employé  hors structure
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G.22 Lis t e  d u  p e r s o n n e l  en  d is p o n ib il it é  p a r  c a t é g o r ie  d ’e m p l o i

PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), EN INDIQUANT :
A) le  p o s t e  in it ia l ;
b ) le  s a l a ir e ;
c ) le  p o s t e  a c t u e l , s ’il  y  a  l ie u ;
d ) l a  d a t e  d e  l a  m is e  e n  d is p o n ib il it é ;
e ) l e s  p r é v is io n s  p o u r  2014-2015.

(CADRES,

La  réponse à  cette question  sera  transmise  par le Conseil du trésor
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G.23 Po u r  c h a q u e  m in is t è r e  e t  o r g a n is m e s , le  n o m b r e  d ’o c c a s io n n e l s  m is  à  p ie d  p a r  
CATÉGORIE D’ÂGE EN 2013-2014.

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE À L’EXERCICE DE L’ÉTUDE DES CRÉDITS.
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G.24

Aucun

Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes 
publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant:

a) le nom de la personne;
b) le poste occupé et le nom de l'organisme;
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;
d) l’assignation initiale;
e) l'assignation actuelle;
F) la date de l’assignation hors structure; 
g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu).
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G.25 LISTE DE TOUS LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX, AUX REVUES MENSUELLES, AUX PUBLICATIONS (FORMAT PAPIER OU ÉLECTRONIQUE), AUX SITES SPÉCIALISÉS DE RECHERCHE 
SUR INTERNET (EUREKA, ETC.) DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES PUBLICS, POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 2012-2013 ET 2013-2014 EN PRÉCISANT POUR CHAQUE ABONNEMENT

A) COÛT DE CHACUN;
B) LE fo urnisseur ;
C) LA NATURE DU SERVICE;
D) LES SOMMES DÉBOURSÉES POUR L'ACHAT DE BILLETS DE SAISON;
E) LA RÉSERVATION DE LOGES;
F) LES FRAIS ENCOURUS AFIN DE DEVENIR MEMBRE D'UN CLUB PRIVÉ OU AUTRE.

Office des professions du Québec

Fournisseur Coût ($) Description

Carswell 5 435$ Mise à jour de volumes (Lois et règlements du Canada)

Communication Demo 25 123 $ Revue de presse

Courrier Parlementaire (Le) 2 012 $ Bulletin électronique concernant les travaux de l’Assemblée nationale

Le Devoir 213 $ Journal électronique

Ebsco Canada 4 624$ Fournisseur de périodiques (ABA Journal, L’actualité pharmaceutique, Annuaire de jurisprudence et de doctrine, 
etc.)

Éditions Yvon Blais Inc. 3 968$ Mise à jour de volumes (Lois et règlements du Québec et du Canada) 
Répertoire de jurisprudence et de doctrine

L’institut Canadien des comptables agréés 579$ Mise à jour de normes comptables

IT Media 177$ Revues en informatique

LexisNexis Inc. 797$ Base de données (jurisprudence et doctrine)

NewsPaperdirect inc. 376$ Journaux électroniques

Novaxis Solutions Inc. 2 261 $ Bulletin électronique (droit du travail en ligne)

Publications CCH Ltée 3 378$ Mise à jour de volumes (Lois et règlements du Québec)

Publications du Québec 465$ Bulletin électronique

Wilson et Lafleur Ltée 747$ Mise à jour de volumes (Lois et règlements du Québec et du Canada)
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G.26 Po u r  c h a q u e  s it e  In t e r n e t  du  m in is t è r e  o u  d e  l ’o r g a n is m e  p u b l ic  (in c l u a n t  l e s

ÉVÉNEMENTS PONCTUELS), FOURNIR, ET CE, DEPUIS L’EXISTENCE DU SITE :

•  LE NOM DU SITE WEB;
•  LE NOM DE LA FIRME OU DES PERSONNES AYANT CONÇU LE SITE;
•  LE COÛT DE CONSTRUCTION DU SITE;
•  LE COÛT D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN ET DE MISE À JOUR;
•  LES COÛTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE (EN SPÉCIFIANT COMBIEN DE FOIS LE SITE 

A ÉTÉ REFAIT ET LES RAISONS DU CHANGEMENT);
•  LA FRÉQUENCE JOURNALIÈRE, HEBDOMADAIRE ET MENSUELLE DES VISITES (NOMBRE DE 

« HITS »);
•  LA FRÉQUENCE MOYENNE DE MISE À JOUR.

O ffice des professions  du Q uébec

ADRESSE DU SITE INTERNET :

SUJETS DÉTAILS

LE NOM DE LA FIRME OU DES PERSONNES 
AYANT CONÇU LE SITE : personnel de l’O ffice

LES COÛTS DE CONSTRUCTION DU SITE :

LE COÛT D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN 
ET DE MISE À JOUR Entretien  à  l ’interne

Q ui est responsable  de contenu  sur  le site  : O ffice des P rofessions  du Q uébec

QUELLE EST LA FRÉQUENCE MOYENNE DE MISE À JOUR : C haque semaine

Combien  de fois le site  a -t -il été refait?
QUEL A ÉTÉ LE COÛT?
QUELS SONT LES FACTEURS QUI ONT JUSTIFIÉ LE 
CHANGEMENT?

Le site internet a  subi deux  reconfigurations  
depuis sa  c réatio n . En 2006-2007, la  plateforme  a
ÉTÉ REFAITE à  PARTIR D’UN LOGICIEL LIBRE AU COÛT DE 
13 000 $. En 2010-2011, UNE refonte COMPLÈTE A 
ÉTÉ EFFECTUÉE AU COÛT DE 72 079 $.
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G.27

Aucune

No m in a t io n , d e p u is  le  1er a v r il  2013, d e  m a n d a t a ir e s , é m is s a ir e s , n é g o c ia t e u r s ,
MÉDIATEURS, COMMISSAIRES, EXPERTS, ENQUÊTEURS OU AUTRES :

LA l is t e ; 
l e s  m a n d a t s ;
LES CONTRATS OCTROYÉS POUR CHAQUE MANDAT;
LE RÉSULTAT DU TRAVAIL EFFECTUÉ;
LES é c h é a n c e s  p r é v u e s ;
LES SOMMES IMPLIQUÉES.
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G.28 Po u r  c h a c u n e  d e s  a n n é e s  f in a n c iè r e s  2012-2013 e t  2013-2014, l e s  d é p e n s e s

EFFECTUÉES PAR MINISTÈRE POUR LES VISITES OU RENCONTRES MINISTÉRIELLES ET SOUS 
MINISTÉRIELLES DANS LES RÉGIONS DU QUÉBEC, EN VENTILANT POUR CHACUNE DES 
RÉGIONS.

Non applicable
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G.29 Pour chaque ministère et organisme, concernant les demandes d’accès à 
L’INFORMATION EN 2011-2012, 2012-2013 ET 2013-2014 :

A) LES COÛTS RELIÉS AU TRAITEMENT ET RÉPONSES AUX DEMANDES D’ACCÈS;
B) LE MONTANT TOTAL FACTURÉ ET RÉCOLTÉ DÉCOULANT DES DEMANDES D'ACCÈS À 

L'INFORMATION;
C) LE NOMBRE TOTAL DE DEMANDES REÇUES;
D) LE NOMBRE DE REFUS (AVEC MENTION DE LA RAISON OU DE L'ARTICLE);
E) LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 20 JOURS;
F) LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 30 JOURS;
G) LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉ HORS DÉLAI.

L’INFORMATION CONCERNANT LES DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION SERA PRÉSENTÉE AU RAPPORT ANNUEL 
2013-2014 DES MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX.
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G.30 La  l is t e  d e  t o u t e s  l e s  a c t iv it é s  c o n f ié e s  à  c h a q u e  a d j o in t  p a r l e m e n t a ir e  d e s

MEMBRES DU CONSEIL DES MINISTRES DEPUIS LE 23 AVRIL 2014 :

•  le  c o û t  (d é p l a c e m e n t s , e t c .);
•  le  n o m b r e  d e  r e s s o u r c e s  a f f e c t é e s ;
•  le  n o m b r e  d e  r e n c o n t r e s ;
•  le  n o m b r e  d ’ETC a f f e c t é  à  c h a q u e  m a n d a t  en  in d iq u a n t  l e u r  f o n c t io n  e t  l e u r

TITRE.

Non applicable
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G.31 La  LISTE DES ENTENTES ET LEUR NATURE, SIGNÉES EN 2013-2014 ENTRE LE MINISTÈRE OU 
L'ORGANISME ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU D’AUTRES PROVINCES CANADIENNES, DONT 
LA SIGNATURE A ÉTÉ PERMISE À LA SUITE D'UNE AUTORISATION OBTENUE EN VERTU DES 
ARTICLES 3.11, 3.12 OU 3.12.1 DE LA LOI SUR LE MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF OU D'UNE 
EXCLUSION OBTENUE EN VERTU DU PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE 3.13 DE CETTE MÊME LOI.

LA RÉPONSE À CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRÉTARIAT DES AFFAIRES 
INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES ET CE, POUR TOUS LES MINISTÈRES ET ORGANISMES.
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G.32 Le d é t a il  d e s  c r é d it s  p é r im é s  e t  d e s  g e l s  d e  c r é d it s  p o u r  c h a q u e  m in is t è r e  e t

ORGANISME PAR ANNÉE BUDGÉTAIRE, ET CE, POUR L'ANNÉE FINANCIÈRE 2013-2014 ET LES 
p r é v is io n s  p o u r  2014-2015.

Non applicable  car  l ’O ffice des professions  du Q uébec  est un organisme  extrabudgétaire .
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G.33 Tel que le mentionne la Politique de financement des services publics,
L’INVENTAIRE COMPLET DES SERVICES QUE LE MINISTÈRE ET DES ORGANISMES 
GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU MINISTÈRE OFFRENT AUX CITOYENS ET LES TARIFS 
QU'ILS EXIGENT. I_E COÛT UNITAIRE DE CHACUN DE CEUX-CI. I_A LISTE DE TOUS LES REVENUS 
AUTONOMES (TARIFS, PERMIS, DROITS, REDEVANCES, ETC.) DU MINISTÈRE ET DES 
ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU MINISTÈRE POUR LES TROIS DERNIÈRES 
ANNÉES ET LES PROJECTIONS POUR L'ANNÉE 2014-2015.

L’INFORMATION CONCERNANT LA POLITIQUE DE FINANCEMENT DES SERVICES PUBLICS SERA PRÉSENTÉE AU 
RAPPORT ANNUEL 2013-2014 DES MINISTÈRES ET ORGANISMES.
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G.34 Po u r  c h a q u e  m in is t è r e  e t  o r g a n is m e , u n e  c o p ie  du  p l a n  d e  r é d u c t io n  d e s  d é p e n s e s  
DE FONCTIONNEMENT POUR 2013-2014 ET LES PRÉVISIONS 2014-2015

La  réponse à  cette question  sera  transmise  par le Conseil du tr é s o r , et c e , pour tous  les
MINISTÈRES ET ORGANISMES.

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec Ren seign em en ts généra ux 4 9



G.35

Aucune

Po u r  c h a q u e  m in is t è r e  e t  o r g a n is m e  p u b l ic , l e s  s o m m e s  r e ç u e s  en  2012-2013 e t  en  
2013-2014, a in s i q u e  l e s  p r é v is io n s  p o u r  2014-2015 e t  2015-2016, en  p r o v e n a n c e  du

GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU D'UN AUTRE GOUVERNEMENT. INDIQUER DE FAÇON VENTILÉE
p o u r  c h a q u e  p r o g r a m m e , e n t e n t e s  o u  a u t r e s  l e s  s o m m e s  r e ç u e s , l a  o u  l e s  d a t e s

DES VERSEMENTS ET À QUELLES FINS ELLES ONT ÉTÉ CONSACRÉES PAR LE MINISTÈRE OU 
L’ORGANISME.
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G.36 Po u r  c h a q u e  m in is t è r e  e t  o r g a n is m e  (y  c o m p r is  l e s  a g e n c e s , s o c ié t é s  d ’é t a t ,
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS,
e t c .), f o u r n ir  p o u r  l e s  a n n é e s  f in a n c iè r e s  2012-2013 e t  2013-2014, en  v e n t il a n t  
p a r  c a t é g o r ie  d ’e m p l o i (c a d r e s , p r o f e s s io n n e l s , f o n c t io n n a ir e s , e t c .) : LE
MONTANT TOTAL DES PRIMES AU RENDEMENT ET DES BONIS.

primes au rendement et bonus 
EN 2013-2014 o p q

ADMINISTRATEURS D’ÉTAT 0 $

CADRES 0 $

Professionnels 35 042 $

Personnel de bureau / Techniciens  / Assimilés 3 233 $

TOTAL 38 275 $
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G.37 Po u r  c h a q u e  m in is t è r e  e t  o r g a n is m e  (y  c o m p r is  l e s  a g e n c e s , s o c ié t é s  d ’é t a t ,
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS,
e t c .), f o u r n ir  p o u r  l e s  a n n é e s  f in a n c iè r e s  2012-2013 e t  2013-2014, en  v e n t il a n t  
p a r  c a t é g o r ie  d ’e m p l o i (c a d r e s , p r o f e s s io n n e l s , f o n c t io n n a ir e s , e t c .) : LE
MONTANT TOTAL DES PRIMES DE DÉPART, INCLUANT LES MONTANTS VERSÉS POUR BRIS DE 
CONTRAT.

Aucune prime de départ
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G.38 Po u r  c h a q u e  m in is t è r e  e t  o r g a n is m e  d o n t  l e s  a g e n c e s , s o c ié t é s  d 'é t a t ,
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L'ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS, 
ETC., f o u r n ir  p o u r  l 'a n n é e  FINANCIÈRE 2013-2014 LE m o n t a n t  t o t a l  e t  l a  v e n t il a t io n  
p a r  c a t é g o r ie  d 'e m p l o i d e s  a u g m e n t a t io n s  d e  s a l a ir e .

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE CONSEIL DU TRESOR, ET CE, POUR TOUS LES MINISTERES 
ET ORGANISMES.
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G.39

Aucun

De p u is  le  23 a v r il  2014, c o m b ie n  y  a -t - il  d e  c a d r e s , d e  d ir ig e a n t s  d e  l a  f o n c t io n

PUBLIQUE INCLUANT LES SOUS-MINISTRES, DONT LES SALAIRES SONT VERSÉS SANS 
QU’AUCUNE FONCTION OU TÂCHE NE LEUR SOIT ASSIGNÉE?

A) FOURNIR LA LISTE DES NOMS, DES FONCTIONS PRÉCÉDENTES OCCUPÉES ET LA
d a t e  d e  c e s s a t io n  d e s  f o n c t io n s  p o u r  c h a q u e  p e r s o n n e ;

B) FOURNIR LA LISTE DES SALAIRES VERSÉS À CHAQUE PERSONNE.
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G.40

Aucun

De p u is  le  23 a v r il  2014, c o m b ie n  y  a -t - il  d e  c a d r e s , d e  d ir ig e a n t s  d e  l a  f o n c t io n

PUBLIQUE INCLUANT LES SOUS-MINISTRES, AYANT ÉTÉ DÉPLACÉS DE LEURS FONCTIONS À LA 
SUITE DU CHANGEMENT DE GOUVERNEMENT?

A) FOURNIR LA LISTE DES NOMS, DES FONCTIONS PRÉCÉDENTES OCCUPÉES ET LA
d a t e  d e  c e s s a t io n  d e s  f o n c t io n s  p o u r  c h a q u e  p e r s o n n e ;

B) FOURNIR LA LISTE DES SALAIRES VERSÉS À CHAQUE PERSONNE.
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G.41 La  l is t e  d e s  p e r s o n n e s  e t  le  m a n d a t  d e s  c o m it é s  f o r m é s  p a r  le  Co n s e il  e x é c u t if ,
l e s  MINISTÈRES ET ORGANISMES AINSI QUE LES HONORAIRES DONNÉS À CES PERSONNES.

COMITE CONSULTATIF SCIENTIFIQUE EN MATIERE DE CONDITIONS ET MODALITES DE VENTE DES 
MÉDICAMENTS

N o m M a n d a t
H o n o r a ir e s

v e r s é s

P ierre Larochelle

A nalyser  les demandes  qui sont adressées  à  l’O ffice
AFIN DE MODIFIER LA CLASSIFICATION D’UNE SUBSTANCE OU SA 
SPÉCIFICATION, ET FORMULER UNE OPINION AUX AUTORITÉS DE
l ’O ffice des professions  du Q uébec .

3 750 $

Stéphanie  M ercier

A nalyser  les demandes  qui sont adressées  à  l’O ffice
AFIN DE MODIFIER LA CLASSIFICATION D’UNE SUBSTANCE OU SA 
SPÉCIFICATION, ET FORMULER UNE OPINION AUX AUTORITÉS DE
l ’O ffice des professions  du Q uébec .

4 350  $

Yves  Rondenay

A nalyser  les demandes  qui sont adressées  à  l’O ffice
AFIN DE MODIFIER LA CLASSIFICATION D’UNE SUBSTANCE OU SA 
SPÉCIFICATION, ET FORMULER UNE OPINION AUX AUTORITÉS DE
l ’O ffice des professions  du Q uébec .

2 325  $
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G.42 Lis t e  v e n t il é e  p a r  b é n é f ic ia ir e  e t  p a r  m o d e  d ’o c t r o i (s o u m is s io n  p u b l iq u e , s u r

INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU 
UN ORGANISME EN 2012-2013 ET EN 2013-2014 ET QUI ONT FAIT L’OBJET DE COÛTS 
a d d it io n n e l s  a u t o r is é s  s u it e  à  u n e  d é l é g a t io n  d u  p o u v o ir  du  d ir ig e a n t  de  
l 'o r g a n is m e  d 'a u t o r is e r  u n e  d é p e n s e  s u p p l é m e n t a ir e , c o m m e  il  e s t  p r é v u  à  
l ’a r t ic l e  17 d e  l a  Lo i s u r  l e s  c o n t r a t s  d e s  o r g a n is m e s  p u b l ic s , en  in d iq u a n t  :

A) le  n o m b r e  d ’a u t o r is a t io n s ;
b ) le  n o m  du  p r o f e s s io n n e l  o u  d e  l a  f ir m e  t o u c h é (e );
c ) le  n o m  d e  t o u s  l e s  s o u s -t r a it a n t s  a s s o c ié s  a u  c o n t r a t ;
d ) le  m o n t a n t  a c c o r d é ;
e ) le  n o m  d e  l a  p e r s o n n e  a y a n t  a u t o r is é  l a  d é p e n s e  s u p p l é m e n t a ir e ;
F) l e s  m o t if s  d e  l a  d e m a n d e ;
G) TOUT RAPPORT D’ÉVALUATION, DE VÉRIFICATION OU D’ENQUÊTE PRODUIT 

CONCERNANT UN DE CES CONTRATS.

C es informations  sont disponibles sur le système  électronique  d ’appel  d ’offres  du gouvernem ent 
du Q uébec  : https ://w w w .sea o .ca/ .

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec Ren seign em en ts généra ux 5 7
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G.43 Po u r  c h a q u e  m in is t è r e  e t  o r g a n is m e  (y  c o m p r is  l e s  a g e n c e s , s o c ié t é s  d ’é t a t ,
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR
p o u r  l e s  a n n é e s  f in a n c iè r e s  2012-2013 e t  2013-2014, en  v e n t il a n t  p a r  c a t é g o r ie

D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) : LA MASSE SALARIALE.

La  réponse à  cette question  sera  transmise  par le Conseil du tr é s o r , et c e , pour tous  les
MINISTÈRES ET ORGANISMES.

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec Ren seign em en ts généra ux 5 8



G.44 Po u r  c h a q u e  m in is t è r e  e t  o r g a n is m e  (y  c o m p r is  l e s  a g e n c e s , s o c ié t é s  d ’é t a t ,
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR
p o u r  l e s  a n n é e s  f in a n c iè r e s  2012-2013 e t  2013-2014, en  v e n t il a n t  p a r  c a t é g o r ie

D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE TAUX D’ABSENTÉISME.

Voir  les informations  fournies  au x  questions  15 c) et 15 f).
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G.45

Aucune

Po u r  c h a q u e  m in is t è r e  e t  o r g a n is m e  p u b l ic , l a  l is t e  d e s  e n t e n t e s  s ig n é e s  d e p u is  
le  1e r  a v r il  2005 a v e c  u n e  o u  d e s  Co n f é r e n c e s  r é g io n a l e s  d e s  é l u s  en  in d iq u a n t  :
LA NATURE DE L’ENTENTE; LES SOMMES ASSOCIÉES; LA OU LES DATES DE VERSEMENT; LA 
FAÇON DONT CES SOMMES SONT DÉPENSÉES.

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec Ren seign em en ts généra ux 60



Partie 2

Renseignements particuliers 
requis par

l’opposition officielle

Office des professions du Québec

Offlnû
ties p ro fess ions

Québec E3 ES 
E3 E3





ETUDE DES CREDITS 20114-2015

Demande de renseignements particuliers requis par l’Opposition officielle 

______ ADRESSÉE EN 2014-2015 À L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC

Office des professions du Québec
PAGE

P 1 .1

INDIQUER LA SOMME DÉPENSÉE EN 2013-2014 (ET LES PRÉVISIONS POUR 2014- 
2015) PAR VOTRE MINISTÈRE POUR L’INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE 
L’INFORMATION. PRÉCISER S’IL S’AGIT D’ACHAT DE LOGICIELS, DE MATÉRIEL OU 
DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

5

P1.2

INDIQUER LES SOMMES DÉPENSÉES DEPUIS L’ANNÉE FINANCIÈRE 2003-2004 (ET 
LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015) PAR VOTRE MINISTÈRE POUR LE SYSTÈME 
INTÉGRÉ D’INFORMATION DE JUSTICE. PRÉCISER LES ÉTAPES RÉALISÉES, LES 
ÉTAPES À VENIR ET LES DATES PRÉVUES POUR L’IMPLANTATION PARTIELLE PUIS 
TOTALE DU SYSTÈME.

6

P1.3

Pour chacun des organismes, agences ou autres relevant du
MINISTÈRE POUR L’ANNÉE 2013-2014, INDIQUER :

A) La LISTE DES EMPLOYÉS OU MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION;
B) l_A LISTE DES PERSONNES DONT LE MANDANT A ÉTÉ RENOUVELÉ, EN 

INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN 
DE LEUR MANDAT, INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION;

C) La LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR 
NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, 
INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV;

d) Leurs frais de déplacement, frais de voyage, frais de repas et
FRAIS DE REPRÉSENTATION.

7

P1.4
Pour l’année 2013-2014, le nombre d’employés à  statut occasionnel
DONT LE CONTRAT EST ARRIVÉ À ÉCHÉANCE ET N’A PAS ÉTÉ RENOUVELÉ, PAR 
SECTEUR D’ACTIVITÉ.

10

P1.5
Nombre et pourcentage d’employés occasionnels, par secteur, au 
MINISTÈRE EN 2013-2014 ET COMPARAISON AVEC LES 4 ANNÉES PRÉCÉDENTES. 11

P1.6
Nombre et pourcentage d’employés occasionnels, par secteur,
DEVENUS PERMANENTS POUR 2013-2014. 12

P1.7

Prévisions budgétaires pour l’année en cours et ventilation détaillée
DES COMPRESSIONS DEMANDÉES PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE 
MINISTÈRE ET POUR TOUS LES ORGANISMES SOUS SA JURIDICTION POUR 
L’ANNÉE 2013-2014.

13

P1.8

Concernant le bureau de la présidence de tout organisme relevant 
du ministère :

a) nombre de rencontres, de repas ou de réunions et les frais 
afférents;

B) LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER, EN PRÉCISANT LE BUT DE LA
rencontre;

C) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS 
DE REPRÉSENTATION;

D) LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA 
LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT LES COÛTS AFFÉRENTS.

14

P1.9
Frais de traduction et liste des documents traduits, incluant la liste
DES CONTRATS ET LE NOM DES FIRMES SÉLECTIONNÉES, DE MÊME QUE LES 
COÛTS.

16
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PAGE

P 1.12

Copie du plan directeur informatique triennal en indiquant les 
RÉALISATIONS FAITES EN 2011-2012, 2012-2013, 2013-2014 ET PRÉVISIONS 
pour 2014-2015. Indiquer également les sommes avancées à  ce jour au
MINISTÈRE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU 
TRÉSOR POUR LE DÉVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, 
POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES IMPLIQUANT LE 
GOUVERNEMENT, SES MINISTÈRES ET ORGANISMES.

17

P 1.14
Mandats donnés à la Société immobilières du Québec pour la location,
L’ACHAT, L,AMÉNAGEMENT, LA DOCURATION ET LES TRAVAUX DIVERS EN RÉGIE 
ET/OU PAR SOUS-CONTRAT, EN 2013-2014.

18

P 1.16

Liste de tous les comités interministériels formés en 2013-2014 et
CEUX TOUJOURS ACTIFS FORMÉS AU COURS DES ANNÉES PRÉCÉDENTES, DONT 
ONT FAIT PARTIE LE MINISTÈRE ET/OU SES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES 
AVEC D’AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES. POUR 
CHAQUE COMITÉ, PRÉCISER LE MANDAT, LES MEMBRES, LE BUDGET, LES 
RÉSULTATS ET, LE CAS ÉCHÉANT, LE MOMENT PRÉVU POUR LE DÉPÔT DU 
RAPPORT.

19

P1.44

Liste des mandats accordés en 2013-2014 À des avocats et des
NOTAIRES DE LA PRATIQUE PRIVÉE, DES PROFESSEURS DE DROIT OU DES JUGES 
PAR LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET PAR TOUS LES AUTRES MINISTÈRES ET 
ORGANISMES DU GOUVERNEMENT, EN PRÉCISANT :

A) LE NOM ET L’ADRESSE DU PROFESSIONNEL;
B) DESCRIPTION DE L’OBJET DU MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES 

MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE PROLONGATION;
C) LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT JUSQU’À 

MAINTENANT, LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT 
L’OBJET D’UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE;

D) LES PRÉVISIONS DES COÛTS POUR 2014-2015 ET POUR L’ENSEMBLE DU 
MANDAT CONFIÉ;

E) LE NOM DE L’ÉTUDE DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU 
PROFESSIONNEL, LE CAS ÉCHÉANT.

21

P1. 116
Pour l’année 2013-2014, le nombre d’employés à statut occasionnel
DONT LE CONTRAT EST ARRIVÉ À ÉCHÉANCE ET N’A PAS ÉTÉ RENOUVELÉ, PAR 
SECTEUR D’ACTIVITÉ.

22

P1. 117
Pour l’année 2013-2014, le nombre d’employés à statut occasionnel
QUI ONT ÉTÉ CONGÉDIÉS, PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ. 23

P1. 118
Nombre d’employés de l’Office des professions qui sont payés 
entièrement ou en partie par des ordres professionnels ou tout autre 
organisme.

24

P1. 119
Nombre et pourcentage d’employés occasionnels, par secteur,
DEVENUS PERMANENTS POUR 2012-2013 ET POUR 2013-2014. 25

P 1.120

Prévisions budgétaires pour l’année en cours et ventilation détaillée
DES COMPRESSIONS DEMANDÉES PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE 
MINISTÈRE ET POUR TOUS LES ORGANISMES SOUS SA JURIDICTION POUR 
L’ANNÉE 2013-2014.

26

P1. 121

Pour tout organisme relevant du ministère, concernant le bureau de
LA PRÉSIDENCE :

A. NOMBRE DE RENCONTRES, REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS
afférents;

B. LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER EN PRÉCISANT LE BUT DE LA
rencontre;

C. FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS
DE représentation;

D. LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA 
LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT LES COÛTS AFFÉRENTS.

27

P1. 122 Bilan des réalisations à  ce jour du Plan stratégique 2009-2012. 29
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PAGE

P1. 123

P o u r  l e s  a n n é e s  2 0 1 2 -2 0 1 3  e t  2 0 1 3 -2 0 1 4 , in d iq u e r  :

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS DE L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC 
AINSI QUE LEUR RÉMUNÉRATION EN INDIQUANT LEUR TITRE ET LA DATE 
DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT;

B. LA LISTE DES PERSONNES ET MEMBRES DONT LE MANDAT A ÉTÉ 
RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU 
DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT;

C. LA LISTE DES PERSONNES ET MEMBRES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉS EN 
INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN 
DE LEUR MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT.

38

P1. 124

N o m b r e , n a t u r e  e t  r é s u l t a t  d e s  p l a in t e s  a c h e m in é e s  à  l ’O f f ic e  d e s

PROFESSIONS DU QUÉBEC ET NOMBRE DE CAS PORTÉS DEVANT LES ORDRES 
PROFESSIONNELS CONCERNÉS AVEC UNE BRÈVE EXPLICATION SUR LA NATURE 
DE CHAQUE AFFAIRE ET SON CHEMINEMENT DANS LE PROCESSUS, ET CE, POUR 
2 0 1 2 -2 0 1 3  ET 2 0 1 3 -2 0 1 4 .

4 0

P1. 125

C o p ie  d e  l a  p a r t ie  a c c e s s ib l e  a u  p u b l ic  d e  t o u s  l e s  m é m o ir e s  a u  
C o n s e il  d e s  m in is t r e s  à  l ’é g a r d  d e s q u e l s  l ’O f f ic e  d e s  p r o f e s s io n s  a

ÉMIS DES COMMENTAIRES ET LA NATURE DE CES COMMENTAIRES.
4 2

P1. 126

N o m  d e s  o r d r e s  p r o f e s s io n n e l s  a y a n t  d é p o s é  d e s  m o d if ic a t io n s

RÉGLEMENTAIRES POUR FACILITER LA RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES 
ÉTRANGÈRES ET TOUT AUTRE RÈGLEMENT EN VERTU DES MODIFICATIONS 
ADOPTÉES PAR LE PROJET DE LOI 14, SANCTIONNÉ LE 14  JUIN 2006 .

4 3

P1. 127

B il a n  d e  l a  r é a l is a t io n  d u  P l a n  d ’a c t io n  m in is t é r ie l  s u r  l a  m is e  à  j o u r

DU SYSTÈME PROFESSIONNEL QUÉBÉCOIS INCLUANT UN ÉTAT DE SITUATION 
POUR CHACUN DES SIX PROJETS.

4 4

P1. 128

ÉTAT DE SITUATION SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI 90 , LOI MODIFIANT LE
C o d e  d e s  p r o f e s s io n s  e t  d ’a u t r e s  d is p o s it io n s  l é g is l a t iv e s  d a n s  l e

DOMAINE DE LA SANTÉ ET INDIQUER :

A. ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX SUR L’ARTICLE 37.1 DE LA LOI QUI 
DOIT ENTRER EN VIGUEUR À UNE DATE QUI RESTE À DÉTERMINER; 
INDIQUER L’ÉCHÉANCIER PRÉVU POUR SA MISE EN VIGUEUR;

B. ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX SUR L’ARTICLE 12 DE LA LOI QUI 
DOIT ENTRER EN VIGUEUR À UNE DATE QUI RESTE À DÉTERMINER; 
INDIQUER L’ÉCHÉANCIER PRÉVU POUR SA MISE EN VIGUEUR.

4 5

P1. 129

N o m  d e s  o r d r e s  p r o f e s s io n n e l s  a y a n t  d é p o s é  d e s  MODIFICATIONS à  LEUR 
C o d e  d e  d é o n t o l o g ie  e n  in d iq u a n t  à  q u e l l e  é t a p e  d u  p r o c e s s u s  c e s

ORDRES SONT RENDUS.
4 6

P 1 . 130

N o m  d e s  o r d r e s  p r o f e s s io n n e l s  a y a n t  d é p o s é  d e s  m o d if ic a t io n s  à  LEUR
RÉGLEMENTATION POUR L’EXERCICE DE LEURS ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES 
AU SEIN D’UNE SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF À RESPONSABILITÉ LIMITÉE OU AU 
SEIN D’UNE SOCIÉTÉ PAR ACTION EN INDIQUANT À QUELLE ÉTAPE DU PROCESSUS 
CES ORDRES SONT RENDUS.

4 7

P1. 131

N o m b r e  d e  r è g l e m e n t s  o u  d e  m o d if ic a t io n s  d e  r è g l e m e n t  a d o p t é  p a r

LES ORDRES, MAIS QUI SONT EN ATTENTE D’UNE DÉCISION DE L’OFFICE DES 
PROFESSIONS.

4 8

Office des professions du Québec R en seig n em en ts  p a r t ic u lier s  req u is
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P1. 1 In d iq u e r  l a  s o m m e  d é p e n s é e  en  2013-2014 (e t  l e s  p r é v is io n s  p o u r  2014-2015) p a r

VOTRE MINISTÈRE POUR L’INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION.
Pr é c is e r  s ’il  s ’a g it  d ’a c h a t  d e  l o g ic ie l s , d e  m a t é r ie l  o u  d e  s e r v ic e s  
p r o f e s s io n n e l s  (in t e r n e , e x t e r n e  o u  du  CSPQ).

Informatique  et technologies  de l’information

r é e l  2013-2014
logiciels 44 000 $
matériel 92 100 $
services  professionnels

•  interne  *
•  EXTERNE
• CSPQ

373 900 $

TOTAL 510 000 $

Pr é v is io n  2014-2015
logiciels 45 000 $
matériel 165 000 $
services  professionnels

•  interne  *
•  EXTERNE
• CSPQ

381 500 $

TOTAL 591 500 $

* LA DÉPENSE à  L’INTERNE CORRESPOND à  LA RÉMUNÉRATION DE 3 EFFECTIFS DE L’OPQ

É tu d e  d es  créd its  2 0 1 3 -2 0 1 4  Off ic e  des p r o fe s sio n s  d u  Québec R enseignements particuliers requis 5
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P1.2 In d iq u e r  le s  s o m m e s  d é p e n s é e s  d e p u is  l ’a n n é e  f in a n c iè r e  2003-2004 (e t  l e s

p r é v is io n s  p o u r  2014-2015) p a r  v o t r e  m in is t è r e  p o u r  le  Sy s t è m e  in t é g r é  
d ’in f o r m a t io n  d e  j u s t ic e . Pr é c is e r  l e s  é t a p e s  r é a l is é e s , l e s  é t a p e s  à  v e n ir  e t  l e s  
d a t e s  p r é v u e s  p o u r  l ’im p l a n t a t io n  p a r t ie l l e  p u is  t o t a l e  d u  s y s t è m e .

Non applicable

Étude des crédits 2014-2015 O ffice des professions du Q uébec Ren seig n em en t s  p a r t ic u lie r s  r eq u is 6
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P 1 .3 P o u r  c h a c u n  d e s  o r g a n is m e s , a g e n c e s  o u  a u t r e s  r e l e v a n t  du  m in is t è r e  p o u r  
L’ANNÉE 2 0 1 3 -2 0 1 4  INDIQUER :

A ) La  l is t e  d e s  e m p l o y é s  e t / o u  m e m b r e s  du  c o n s e il  d ’a d m in is t r a t io n ;
B ) La  l is t e  d e s  p e r s o n n e s  q u i o n t  v u  l e u r  m a n d a t  ê t r e  r e n o u v e l é  en  in d iq u a n t

LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT 
LEUR RÉMUNÉRATION;

C) La LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE 
ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION 
ET LEUR CV;

D ) L e u r s  f r a is  d e  d é p l a c e m e n t , f r a is  d e  v o y a g e , f r a is  d e  r e p a s  e t  f r a is  d e

REPRÉSENTATION.

N ote : L’O ffice des professions  du Q uébec relève de la ministre  de la justice et responsable de

L’APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES.

A) LA LISTE DES EMPLOYÉS

Nom Prénom Catég o rie Fonction

Barrette François F Préposé  a u x  renseignements

Bernard Gabrielle P Avo cate

B isson Mar c -O livier F T echnicien  en droit

BOISSONNEAULT Lucie P A gente  de recherche , niveau  expert

Boulet Jacques P A nalyste  de l ’informatique  et des procédés
ADMINISTRATIFS

Boutet-Talbot Ma r ie -A lexandre F A gente  de bureau

Boutin Ma r ie -Josée F T e c h . A dm inistration

Caron Louise P Av o c a te , niveau  expert

Carré Nancy F T e c h . A dm inistration

Carrier Denis P A g ent  de recherche

C haillez UGO P Avo c at

C haumel C hristine F A gente  de secrétariat

C houinard Ma r ie -Ève P A gente  de recherche

De billy Martine P Av o c a te , niveau  expert

Doiron A nnie F T e c h . A dm inistration

Ducharme M ichel P A g ent  de recherche

Dusablon Daniel P A nalyste  de l ’informatique  et des procédés
ADMINISTRATIFS

Fontaine Gabriel P A g ent  de recherche

Fortin Hélène P Av o c a te , niveau  expert

Gagnon Lysianne F A gente  de bureau

Garnier A ntoine P Avo c at

GONTHIER Kathleen F Préposée  a u x  renseignements

G ravel Esther F T e c h . A dm inistration

GUÉVIN Roxanne P A gente  de recherche

Hadiri Myriam P A gente  de recherche

HUNLÉDÉ J ean-L uc Ayikoé P Avo c at

ISAMENE M’banze  Évelyne P A gente  de recherche

Lalonde Francine P Co nseillère  en gestion  des ressources  
HUMAINES, CL. 1

Laro se Carmen F T e c h . A dm in istratio n , c l . 5

Lavo ie -S ergerie Ma r ie -F rance P A gente  de recherche

Leblanc G ina P Av o c a te , niveau  expert

lebreux France P AVOCATE, NIVEAU EXPERT

Lefebvre D iane F Préposée  a u x  renseignements

Lefebvre Suzanne P A gente  de recherche , niveau expert

Lesage France P Av o c a te , niveau expert

Lessard Denis P A gent de recherche

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec R en seig n em en ts  p a r t icu lier s  req u is
PAR L 'OPPOSITION OFFICIELLE
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Nom Prénom Catég o rie Fonction

Marcotte Nadine P A gente  de recherche

Marco ux Catherine F A gente  de secrétariat

Martineau Denise F B ibliotechnicienne

M ichaud C éline F T e c h . A dm inistration

M orency G eorgette F A gente  de secrétariat

MOURA C éline F A gente  de secrétariat

MOURA David P A nalyste  de l’informatique  et des procédés  
adm inistratifs

OUELLETTE M élanie P A gente  de recherche , niveau  expert

Plante Yves F T e c h . A dm inistration

Plourde-D uchaine Catherine P Avo cate

R ichard A lexandre F A g ent  de bureau

Rousseau J ean P A g ent  de recherche

Roux L ine P A gente  de recherche

Roy Jocelyne P Av o c a te , niveau  expert

T héroux Sylvie F Préposée  a u x  renseignements

T ouré Lamine P A g ent  de recherche

W agner So nia P Av o c a te , niveau  expert

Liste  du personnel d ’encadrement

Nom Prénom Catég o rie Fonction

Beaulieu* Hélène Cadre D irectrice  de la  recherche  et de l ’analyse

Dubois* Hélène Cadre D irectrice  de la  recherche  et de l ’analyse

Gariépy A ndré Cadre Co m m issaire  a u x  plaintes

Laflam m e Jacques Cadre D irecteur  des services  adm inistratifs

Paquet J ean-F rançois
Cadre
juridique

D irecteur  des affaires  juridiques

*Au 31 mars 2014, madame Hélène Beaulieu occupait le poste de directrice de la recherche et de l'analyse 
en remplacement de madame Hélène Dubois qui était en préretraite.

LISTE DES TITULAIRES D’UN EMPLOI SUPÉRIEUR

Nom Prénom Catégorie Fonction

Dutrisac J ean Paul
E mploi
supérieur

Président

Gagnon C hristiane
E mploi
supérieur

V ice-présidente

Liste des membres  de l’O ffice (conseil d ’adm inistration ) :

•  J ean Paul  D utrisac

•  C hristiane Gagnon

•  James  A rchibald

•  C hristine M ontamat

•  Louise  Potvin

•  H élène  Bronsard**

** Le mandat de madame Bronsard s’est terminé au printemps 2013.

B) La  liste des membres  de l ’O ffice qui o nt  vu  leur  mandat être renouvelé  en 2013-2014

C) La  liste des membres  de l ’O ffice qui o nt  été nommés  en 2013-2014

Nom Prénom Fonction
M a n d a t

R enouvellem ent/
nom ination

D ate d e  
début D ate d e  fin

A r c h i b a l d J a m e s M E M B R E r e n o u v e l l e m e n t 2014 - 02-06 2017 - 02-05
P o t v i n L o u i s e M E M B R E r e n o u v e l l e m e n t 2014 - 02-06 2017 - 02-05

M o n t a m a t C h r i s t i n e M E M B R E N O M IN A T IO N 2013 - 07-23 2016 - 07-22

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec R en seig n em en ts  pa r t icu lier s  req u is g
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D) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION DES 
MEMBRES DE L’OFFICE

Réunions  de l ’O ffice (conseil d ’adm inistration) :
•  Frais de déplacement : 2 776$
•  Frais de repas : 1 494$

Étude des crédits 2014-2015 O ffice des professions du Q uébec Ren seig n em en t s  p a r t ic u lie r s  r eq u is 9
p a r  l ‘Op p o sit io n  o f f ic ie l l e



P1.4 Po u r  l ’a n n é e  2013-2014, le  n o m b r e  d ’e m p l o y é s  à  s t a t u t  o c c a s io n n e l  d o n t  le

CONTRAT EST ARRIVÉ À ÉCHÉANCE ET N’A PAS ÉTÉ RENOUVELÉ, PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ.

Aucun

É tu d e  d es  créd its  2 0 1 4 -2 0 1 5  O ff ic e  des p r o fe s sio n s  d u  Q uébec Renseignements particuliers requis
par l ‘Opposition o ffic ielle
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P 1 . 5  N o m b r e  e t  p o u r c e n t a g e  d ’e m p l o y é s  o c c a s io n n e l s , p a r  s e c t e u r , a u  m in is t è r e  e n

2 0 1 3 -2 0 1 4  ET COMPARAISON AVEC LES 4  ANNÉES PRÉCÉDENTES.

ANNÉE OCCASIONNELS 
EN PLACE

POURCENTAGE

2013-2014 4 8%

2012-2013 3 6%

2011-2012 6 12%

2010-2011 7 14%

2009-2010 5 12%

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Q uébec Ren seig n em en ts  p a r t ic u lier s  r eq u is
PAR L ‘OPPOSITION OFFICIELLE
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P 1 .6 No m b r e  e t  p o u r c e n t a g e  d ’e m p l o y é s  o c c a s i o n n e l s , p a r  s e c t e u r , d e v e n u s

P E R M A N E N T S  P O U R  2013-2014.

année
nomination

d ’occasionnels
occasionnels  

en place
%

2013-2014 1 4 25 %

É tu d e  d es  créd its  2 0 1 4 -2 0 1 5  O ffice des professions du Q uébec Ren seig n em en t s  p a r t ic u lie r s  r eq u is 12
p a r  l ‘Op p o sit io n  o f f ic ie l l e



P 1 .7  P r é v is io n s  b u d g é t a ir e s  p o u r  l ’a n n é e  en  c o u r s  e t  v e n t il a t io n  d é t a il l é e  d e s

COMPRESSIONS DEMANDÉES PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE MINISTÈRE ET POUR 
TOUS LES ORGANISMES SOUS SA JURIDICTION POUR L’ANNÉE 2 01 3 -2 0 1 4 .

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2014-2015 :

Pour l ’exercice  2014-2015, les prévisions budgétaires  de l'O ffice sont basées sur des revenus et des 
DÉPENSES ESTIMÉS RESPECTIVEMENT À 9 738 628 $ ET 11 090 000 $, DÉGAGEANT AINSI UN DÉFICIT DE 
1 351 372 $.

À NOTER QU’AU 31 MARS 2013, LE SURPLUS CUMULÉ DE L’OFFICE S’ÉLEVAIT À 1 351 372 $, ET QU’EN VERTU DU 
Code des pro fessions , ce montant doit être pris en compte  dans la détermination  de la  contribution
À ÊTRE VERSÉE PAR LES MEMBRES DES ORDRES PROFESSIONNELS, ET CE, DE MANIÈRE À CE QUE TOUT SURPLUS OU 
DÉFICIT SOIT RÉSORBÉ D’UNE ANNÉE À L’AUTRE.

Compressions  demandées  en 2013-2014 :

Dans le cadre du D iscours sur  le budget 2013-2014, le g ouvernem ent a  anno ncé  q u ’un effort
BUDGÉTAIRE CORRESPONDANT À 2 % DES DÉPENSES DE RÉMUNÉRATION ET DE FONCTIONNEMENT SERAIT DEMANDÉ 
ÀTOUS LES ORGANISMES EXTRABUDGÉTAIRES ET FONDS SPÉCIAUX. POUR L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC, 
LA CIBLE DE COMPRESSION DES DÉPENSES QUI A ÉTÉ DÉTERMINÉE PAR LE SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 
(SCT) S’ÉLÈVE À 185 000 $ À ÊTRE RÉALISÉ ENTIÈREMENT À L’INTÉRIEUR DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT.

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec R en seig n em en ts  p a r t ic u lier s  req u is
PAR L 'OPPOSITION OFFICIELLE
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P1.8 C o n c e r n a n t  le  b u r e a u  d e  l a  p r é s id e n c e  d e  t o u t  o r g a n is m e  r e l e v a n t  d u  m in is t è r e

A) NOMBRE DE RENCONTRES, DE REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS;

B) LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER, EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE;

C) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE
r e p r é s e n t a t io n ;

D) LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA LISTE DES 
PARTICIPANTS, INCLUANT LES COÛTS AFFÉRENTS.

N ote : L’O ffice des professions  du Q uébec relève de la ministre  de la justice et responsable de

L’APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES.

A) Nombre de rencontres, repas ou de réunions et les fra is  afférents

Réunions de l'O ffice (conseil d'administration) :

•  Réunions de l'O ffice : 12 réunions entre le 1er avril 2013 et le 31 mars 2014
• Frais de repas : 1 494 $
• Frais de déplacement : 2 776 $

B) Liste  des personnes à rencontrer en précisant le but de la rencontre

PERSONNES À RENCONTRER BUT DE LA RENCONTRE

Jean Paul Dutrisac, président réunion de l'Office

Christiane Gagnon, vice-présidente réunion de l'Office

Christine Montamat, membre réunion de l'Office

Louise Potvin, membre réunion de l'Office

James A rchibald, membre réunion de l'Office

Hélène Bronsard, membre * réunion de l'Office

** Le mandat de madame Bronsard s’est terminé au printemps 2013.

C) Fra is de déplacement, fra is de voyage, fra is de repas et fra is  de représentation  du bureau de
LA PRÉSIDENCE

Du 1er avril 2013 au 31 mars 2014 : 20 595 $

D) LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT 
LES COÛTS AFFÉRENTS

COLLOQUES OU CONGRÈS LISTE DES PARTICIPANTS COÛTS
AFFÉRENTS

5e Colloque des dirigeants des ordres 
professionnels «M ieux décider pour mieux

PROTÉGER LE PUBLIC»
Jean Paul Dutrisac, président 514,90 $

5e édition de la semaine des 
professionnels sous le thème de la 

confiance envers les ordres 
professionnels « Imaginez le Québec de 

l’après-commission Charbonneau»

Jean Paul Dutrisac, président 0 ,00 $

Colloque sur «La reconnaissance des 
qualifications professionnelles entre le 

Québec et la France, un modèle 
international et perspectives d’avenir»

Jean Paul Dutrisac, président 0 ,00 $

Conférence de Me Jean Charest sur 
l’importance du langage clair en droit 

pour une justice plus accessible

Jean Paul Dutrisac, président 275,00 $

Cours de perfectionnement régulier Jean Paul Dlttrisac, président 275,00 $

La confiance envers l’administration
PUBLIQUE

Jean Paul Dlttrisac, président 75,00 $

Les développements récents en
DÉONTOLOGIE, DROIT PROFESSIONNEL ET 

DISCIPLINAIRE
Jean Paul Dlttrisac, président 590,00 $

Office des professions du Québec R en seig n em en ts  p a r t ic u lier s  req u is
PAR L ‘OPPOSITION OFFICIELLE
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5e Colloque des dirigeants des ordres

PROFESSIONNELS «MIEUX DÉCIDER POUR 
MIEUX PROTÉGER LE PUBLIC»

Christiane Gagnon, vice-présidente 430,54 $

5e édition de la semaine des 
PROFESSIONNELS SOUS LE THÈME DE LA 

CONFIANCE ENVERS LES ORDRES 
PROFESSIONNELS «IMAGINEZ LE QUÉBEC DE 

l'après-commission Charbonneau»

Christiane Gagnon, vice-présidente 0 ,00 $

81e Congrès de l'ACFAS «Savoirs sans

FRONTIÈRES»
Christiane Gagnon, vice-présidente 280,82 $

Colloque «Les meilleures pratiques en 
FRANCISATION DANS LES ENTREPRISES»

Christiane Gagnon, vice-présidente 140,00 $

Colloque sur «La reconnaissance des

QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES ENTRE LE 
Québec et la France, un modèle 

INTERNATIONAL E T  PERSPECTIVES D'AVENIR»

Christiane Gagnon, vice-présidente 0 ,00 $

La confiance envers l'administration

PUBLIQUE
Christiane Gagnon, vice-présidente 75,00 $

Cours de perfectionnement régulier Christiane Gagnon, vice-présidente 25,00 $

Séminaire : Le fonctionnement du 
PROCESSUS DÉCISIONNEL DU GOUVERNEMENT 
du Québec et de l'Assemblée nationale à 

l'égard des projets de loi et de règlement

Christiane Gagnon, vice-présidente 0 ,00 $

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec R en seig n em en ts  p a r t ic u lier s  req u is
PAR L ‘OPPOSITION OFFICIELLE

15



P1.9 Fr a is  d e  t r a d u c t io n  e t  l is t e  d e s  d o c u m e n t s  t r a d u it s , in c l u a n t  l a  l is t e  d e s

CONTRATS ET LE NOM DES FIRMES SÉLECTIONNÉES, DE MÊME QUE LES COÛTS.

Nom de la firme Coût Date Description
Centre des services partagés 11 983 $ Règlements des ordres professionnels

É tu d e  d es  créd its  2 0 1 4 -2 0 1 5  O ffice des professions du Q uébec Ren seig n em en t s  p a r t ic u lie r s  r eq u is 16
p a r  l ‘Op p o sit io n  o f f ic ie l l e



P 1 .1 2  C o p ie  du  p l a n  d ir e c t e u r  in f o r m a t iq u e  t r ie n n a l  en  in d iq u a n t  l e s  r é a l is a t io n s  f a it e s  en  2011 -2 0 1 2 ,2 0 1 2 -2 0 1 3 ,2 0 1 3 -2 0 1 4  e t  p r é v is io n s  p o u r  2 0 1 4 -2 0 1 5 . In d iq u e r

ÉGALEMENT LES SOMMES AVANCÉES À CE JOUR AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE DÉVELOPPEMENT DES SERVICES 
DE CERTIFICATION, ET CE, POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES MINISTÈRES ET ORGANISMES.

Plan triennal de l’OPQ tel que transmis  au S ecrétariat du Conseil du trésor  :

RÉALISÉ Prévisions

2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017

A ctivités  de continuité  

Projet : Refonte du site W eb

317 000 388 500 

75100

444 600 438100 510 000 591 500 566 500 526 500

317 000 463 600 444 600 438100 510 000 591 500 566 500 526 500

SOMMES AVANCÉES À CE JOUR AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE DÉVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, POUR ASSURER LA 
SÉCURITÉ DES ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES MINISTÈRES ET ORGANISMES.

NON APPLICABLE
L’O ffice est un organisme  extrabudgétaire

Étude des crédits 2013-2014 Office des professions du Québec R en seig n em en ts  p a r t ic u lier s  req u is
PAR L ‘OPPOSITION OFFICIELLE
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P 1 .1 4  Mandats donnés à la Société immobilière du Québec pour la location,
L’ACHAT, L’AMÉNAGEMENT, LA DÉCORATION ET LES TRAVAUX DIVERS EN RÉGIE ET/OU PAR 
SOUS-CONTRAT, APRÈS LE 31 MARS 2013 .

À  LA SUITE DE L’ADOPTION DU PROJET DE LOI 17 EN MATIÈRE DE JUSTICE DISCIPLINAIRE, LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE 
DES INFRASTRUCTURES A ÉTÉ MANDATÉE PAR L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC AFIN DE TROUVER DES 
LOCAUX POUR LE FUTUR BUREAU DES PRÉSIDENTS DE CONSEILS DE DISCIPLINE. À  CE JOUR, AUCUN COÛT N’A ÉTÉ 
ENGAGÉ.

Étude des crédits 2013-2014 Office des professions du Québec R en seig n em en ts  p a r t ic u lier s  req u is
PAR L ‘OPPOSITION OFFICIELLE
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P 1 . 16  L is t e  d e  t o u s  l e s  c o m it é s  in t e r m in is t é r ie l s  f o r m é s  e n  2 0 1 3 -2 0 1 4  ET c e u x  t o u j o u r s  a c t if s  f o r m é s  a u  c o u r s  d e s  a n n é e s  p r é c é d e n t e s , d o n t  o n t  f a it  p a r t ie  le

MINISTÈRE ET/OU SES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES AVEC D’AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES. POUR CHAQUE COMITÉ, PRÉCISER LE MANDAT, 
LES MEMBRES, LE BUDGET, LES RÉSULTATS ET, LE CAS ÉCHÉANT, LE MOMENT PRÉVU POUR LE DÉPÔT DU RAPPORT.

Nom  du comité Date  de
FORMATION

MANDAT M inistères  et organismes  représentés

Comité bilatéral chargé  de 
promouvoir  l ’E ntente  entre le 
Q uébec et la France en
MATIÈRE DE RECONNAISSANCE 
MUTUELLE DES QUALIFICATIONS 
PROFESSIONNELLES

Avr il  2009 P romouvoir  l’E ntente  entre le Q uébec  et la  France en matière de 
RECONNAISSANCE MUTUELLE DES QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES ET VEILLER 
À SES APPLICATIONS ET SON EFFICACITÉ.

SOUS LA PRÉSIDENCE DU MINISTÈRE DES RELATIONS 
INTERNATIONALES ET DE LA FRANCOPHONIE, LA DÉLÉGATION 
QUÉBÉCOISE EST COMPOSÉE DES REPRÉSENTANTS DE L’OFFICE 
DES PROFESSIONS, DU MINISTÈRE DE L’IMMIGRATION, DE LA
D iversité  et de l’Inclusio n , du ministère de l ’Emploi et de 
la  So lidarité  sociale  et du m inistère  du T ravail du 
Q uébec .

PÔLE DE COORDINATION POUR 
L’ACCÈS À LA FORMATION 
PRESCRITE PAR LES ORDRES 
PROFESSIONNELS AINSI QU’AUX 
STAGES

DÉCEMBRE 2010 EN APPLICATION DE LA LOI INSTITUANT LE POSTE DE COMMISSAIRE AUX PLAINTES 
CONCERNANT LES MÉCANISMES DE RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES 
PROFESSIONNELLES (2009, CHAPITRE 50), LES ACTIONS DU PÔLE VISENT À 
FAVORISER LA COLLABORATION ENTRE LES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT ET 
LES ORDRES PROFESSIONNELS AFIN QUE, LORSQU’UN ORDRE PROFESSIONNEL 
EXIGE D’UNE PERSONNE QU’ELLE ACQUIÈRE UNE FORMATION, CETTE FORMATION 
SOIT OFFERTE PAR UN ÉTABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT.

Sous LA PRÉSIDENCE DE L’OFFICE, LE PÔLE EST COMPOSÉ DES 
REPRÉSENTANTS DU MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR,
de la  R echerche  et de la  Sc ience , du C onseil
INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, DU MINISTÈRE DE
l’Im m ig ratio n , de la  D iversité  et de l ’Inclusio n , du B ureau 
DE LA COOPÉRATION INTERUNIVERSITAIRE, DU MINISTÈRE DE LA 
SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET DE LA FÉDÉRATION DES 
CÉGEPS.

Table  nationale  de
CONCERTATION EN MATIÈRE DE 
FORMATIONS DE NIVEAU COLLÉGIAL 
DONNANT ACCÈS AU PERMIS DES 
ORDRES PROFESSIONNELS

DÉCEMBRE 2006 SOUS L’ÉGIDE DE LA FÉDÉRATION DES CÉGEPS ET DU CONSEIL 
INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, CETTE TABLE VISE L’ÉCHANGE D’INFORMATIONS 
SUR DES SUJETS D’INTÉRÊT COMMUN AFIN D’ASSURER L’ADÉQUATION ENTRE LES 
PROGRAMMES DE FORMATION COLLÉGIALE ET LES COMPÉTENCES REQUISES AUX 
FINS DE LA DÉLIVRANCE DU PERMIS D’EXERCICE PAR LES ORDRES 
PROFESSIONNELS.

La  Table  regroupe  les représentants  de la  fédératio n
DES CÉGEPS, DU CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, DU 
MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
et de la  Science , des directeurs  des études  des collèges
D’ENSEIGNEMENT ET DE L’OFFICE.

Étude des crédits 2013-2014 Office des professions du Québec R en seign em en ts  p a r t icu lier s  req u is
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Nom  du comité DATE DE 
FORMATION

Mandat M inistères  et organismes  représentés

Table  de concertation  en
MATIÈRE DE FORMATIONS DE 
NIVEAU UNIVERSITAIRE DONNANT 
ACCÈS AU PERMIS DES ORDRES 
PROFESSIONNELS

JANVIER 2012 Favoriser  un échange  efficace  d ’information  entre  les acteurs  à  des
MOMENTS CHARNIÈRES DU DÉVELOPPEMENT D’UN PROGRAMME DE FORMATION 
UNIVERSITAIRE DONNANT ACCÈS AU PERMIS D’UN ORDRE PROFESSIONNEL ET 
AMÉLIORER LES PROCESSUS D’ANALYSE ET DE CONSULTATION UTILISÉS PAR 
CHACUN DES INTERVENANTS ET DES PARTENAIRES GOUVERNEMENTAUX.

SOUS LA PRÉSIDENCE DE L’OFFICE, LA TABLE REGROUPE LES 
REPRÉSENTANTS DU BUREAU DE LA COOPÉRATION 
INTERUNIVERSITAIRE, DU CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU 
Q uébec  et du ministère  de l ’Enseignem ent supérieur , de la 
Recherche  et de la  Sc ience .

Table  de concertation
INTERMINISTÉRIELLE
OPQ/MERS/MSSS

1996 SOUS L’ÉGIDE DE L’OFFICE DES PROFESSIONS, LA TABLE A POUR MANDAT DE 
FAVORISER UN ÉCHANGE EFFICACE D’INFORMATION ET DE RECHERCHER DES 
SOLUTIONS AUX PROBLÈMES COMMUNS. À  CETTE FIN, LES MEMBRES Y ÉCHANGENT 
DE L’INFORMATION À L’ÉGARD, NOTAMMENT, DE L’ÉLABORATION ET DE LA RÉVISION 
DES PROGRAMMES D’ÉTUDES UNIVERSITAIRES ET COLLÉGIALES MENANT À 
L’OBTENTION DES DIPLÔMES DONNANT ACCÈS AU PERMIS DÉLIVRÉ PAR LES ORDRES 
PROFESSIONNELS. LA TABLE TRAITE ÉGALEMENT DES QUESTIONS D’ORDRE 
GÉNÉRAL ET DES MOYENS DE COLLABORATION ENTRE LES MILIEUX DE PRATIQUE 
PROFESSIONNELLE ET LE MILIEU DE LA FORMATION. ELLE S’ASSURE QUE LES 
MOYENS DE COORDINATION DES DIVERS INTERVENANTS, À DES FINS DE 
CONSULTATION OU DE MISE EN ŒUVRE DES DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES, 
SOIENT EFFICACES.

Représentants  de l’O ffice , du ministère de 
l’E nseignem ent supér ieur , de la  R echerche  et de la 
Science  ainsi que du ministère de la  Santé  et des  S ervices  
sociaux .

Table  des organismes  de
PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Mars  2010 Favoriser  l’échange  d ’information  à  l ’égard  des défis comm uns  à  chacun
DES ORGANISMES COMPOSANT LA TABLE. LES DÉFIS IDENTIFIÉS SONT : 
L’INFORMATION AUPRÈS DU PUBLIC, LA GESTION DES DEMANDES DE 
RENSEIGNEMENTS ET DES PLAINTE, L’IMAGE CORPORATIVE, LA GESTION DES 
TECHNOLOGIES EN SUPPORT À LA GESTION DES DOSSIERS ET LE RÔLE DE 
SURVEILLANCE.

Sous L’ÉGIDE DE LA PRÉSIDENTE DE L’OFFICE DE PROTECTION DU 
CONSOMMATEUR, LES ORGANISMES PARTICIPANTS SONT L’OFFICE 
DES PROFESSIONS, L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS, LA
Régie du logement et la  R égie du bâtim ent

•  IL EST À NOTER QUE LES RÉSULTATS S’ÉVALUENT PAR LA PARTICIPATION ACTIVE DES REPRÉSENTANTS DE L’OFFICE DES PROFESSIONS AUX DIFFÉRENTS COMITÉS INTERMINISTÉRIELS AINSI QUE PAR 
L’INFLUENCE EXERCÉE AUPRÈS DE SES PARTENAIRES, EU ÉGARD À LA MISSION DE PROTECTION DU PUBLIC DU SYSTÈME PROFESSIONNEL.

•  C haque  ministère et organisme  assum e  les frais  de ses représentants  a u x  différents  co m ités .

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec R en seig n em en ts  p a r t ic u lier s  req u is
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P1.44 L is t e  d e s  m a n d a t s  a c c o r d é s  en  2012-2013 e t  2013-2014 À d e s  a v o c a t s  e t  n o t a ir e s

DE LA PRATIQUE PRIVÉE PAR LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET PAR TOUS LES AUTRES 
MINISTÈRES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT EN PRÉCISANT :

A) LE NOM ET L’ADRESSE DU PROFESSIONNEL ;

B) DESCRIPTION DE L’OBJET DU MANDAT, ET LE CAS ÉCHÉANT INDIQUER LES MANDATS 
QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE PROLONGATION ;

C) LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT, ET LE CAS ÉCHÉANT INDIQUER LES 
MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE

APPLICABLE ;

D) Les PRÉVISIONS DES COÛTS POUR 2014-2015 ET POUR L’ENSEMBLE DU MANDAT 
c o n f ié ;

E) LE NOM DE L’ÉTUDE DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU PROFESSIONNEL ;

F) UNE COMPARAISON DU COÛT TOTAL DE CES MANDATS AVEC LES CINQ ANNÉES 
FINANCIÈRES PRÉCÉDENTES, POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME.

L is t e  d e s  m a n d a t s  a c c o r d é s  e n  2 0 1 2 -2 0 1 3  :

NOM DU
PROFESSIONNEL, 
DE L’ÉTUDE DU 
CABINET OU DE 

LA SOCIÉTÉ

ADRESSE DU 
PROFESSIONNEL

DESCRIPTION DE 
L’OBJET DU MANDAT

coût
HORAIRE

MONTANT
DU

CONTRAT

COÛT
DU

MANDAT

COÛT
PRÉVU

EN
2014-
2015

TREMBLAY BOIS 
MlGNAULT LEMAY 
S.E.N.C.R.L.

IBERVILLE UN, 
1195,AVENUE 
LAVIGERIE, 
BUREAU 200 
Q uébec 
(Q uébec) G1V 
4N3

O pinion à  l ’égard  des 
dispositions  du Code

DES PROFESSIONS 
RELATIVES À 

L'OBLIGATION DE 
MAINTENIR UNE 

GARANTIE CONTRE LA 
RESPONSABILITÉ QU'UN 
PROFESSIONNEL PEUT 
ENCOURIR EN RAISON 

DES FAUTES COMMISES
dans l 'exercice  de sa

PROFESSION 
PERMETTENT À UN 

ASSUREUR OU À UN 
FONDS D'ASSURANCE 
D'EXCLURE LA FAUTE 

LOURDE ET SI, 
ÉVENTUELLEMENT, UNE 

TELLE CLAUSE EST 
CONTRAIRE À L'ORDRE 

PUBLIC ET À LA 
PROTECTION DU PUBLIC.

225$ 18 500$ 18 500$ 0$

TREMBLAY BOIS 
MlGNAULT LEMAY 
S.E.N.C.R.L

IBERVILLE UN, 
1195,AVENUE 
LAVIGERIE, 
BUREAU 200 
Q uébec 
(Q uébec) G1V 
4N3

Représenter  l 'O ffice
DANS UNE POURSUITE 

INTENTÉE PAR L’ORDRE 
DES OPTICIENS 

D’ORDONNANCES du 
Q uébec

250$ 69 500$ 69 641$ 0$

L is t e  d e s  m a n d a t s  a c c o r d é s  e n  2 0 1 3 -2 0 1 4  :

A ucun
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P1. 116 Po u r  l ’a n n é e  2013-2014, l e  n o m b r e  d ’e m p l o y é s  à  s t a t u t  o c c a s i o n n e l  d o n t  l e

C O N T R A T  E S T  A R R IV É  À  É C H É A N C E  E T  N ’A  P A S  É T É  R E N O U V E L É , P A R  S E C T E U R  D ’A C T IV IT É .

Aucun

É tu d e  d es  créd its  2 0 1 4 -2 0 1 5  O ff ic e  des p r o fe s sio n s  d u  Q uébec Renseignements particuliers requis
par l ‘Opposition o ffic ielle
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P1. 117 Po u r  l ’a n n é e  2013-2014, l e  n o m b r e  d ’e m p l o y é s  à  s t a t u t  o c c a s i o n n e l  q u i  o n t  é t é

C O N G É D IÉ S , P A R  S E C T E U R  D ’A C T IV IT É .

Aucun

Étude des crédits 2014-2015 O ffice des professions du Q uébec Ren seig n em en t s  p a r t ic u lie r s  r eq u is 23
p a r  l ‘Op p o sit io n  o f f ic ie l l e



P1. 118 No m b r e  d ’e m p l o y é s  d e  l ’Of f ic e  d e s  p r o f e s s io n s  q u i s o n t  p a y é s  e n t iè r e m e n t  o u

EN PARTIE PAR DES ORDRES PROFESSIONNELS OU TOUT AUTRE ORGANISME.

Aucun

Étude des crédits 2014-2015 O ffice des professions du Q uébec Ren seig n em en t s  p a r t ic u lie r s  r eq u is 24
p a r  l ‘Op p o sit io n  o f f ic ie l l e



P1. 119 No m b r e  e t  p o u r c e n t a g e  d ’e m p l o y é s  o c c a s io n n e l s , p a r  s e c t e u r , d e v e n u s  
PERMANENTS POUR 2012-2013 ET POUR 2013-2014.

a n n é e
n o m in a t io n

D’OCCASIONNELS
o c c a s io n n e l s  

e n  p l a c e
%

2012-2013 2 5 40 %

2013-2014 1 4 25 %

É tu d e  d es  créd its  2 0 1 4 -2 0 1 5  O ffice des professions du Q uébec Ren seig n em en t s  p a r t ic u lie r s  r eq u is 25
p a r  l ‘Op p o sit io n  o f f ic ie l l e



P 1 .1 2 0  P r é v is io n s  b u d g é t a ir e s  p o u r  l ’a n n é e  en  c o u r s  e t  v e n t il a t io n  d é t a il l é e  d e s

COMPRESSIONS DEMANDÉES PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE MINISTÈRE ET POUR 
TOUS LES ORGANISMES SOUS SA JURIDICTION POUR L’ANNÉE 2 01 3 -2 0 1 4 .

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2014-2015 :

Pour l ’exercice  2014-2015, les prévisions budgétaires  de l'O ffice sont basées sur des revenus et des 
DÉPENSES ESTIMÉS RESPECTIVEMENT À 9 738 628 $ ET 11 090 000 $, DÉGAGEANT AINSI UN DÉFICIT DE 
1 351 372 $.

À NOTER QU’AU 31 MARS 2013, LE SURPLUS CUMULÉ DE L’OFFICE S’ÉLEVAIT À 1 351 372 $, ET QU’EN VERTU DU 
Code des pro fessions , ce montant doit être pris en compte  dans la détermination  de la  contribution
À ÊTRE VERSÉE PAR LES MEMBRES DES ORDRES PROFESSIONNELS, ET CE, DE MANIÈRE À CE QUE TOUT SURPLUS OU 
DÉFICIT SOIT RÉSORBÉ D’UNE ANNÉE À L’AUTRE.

Compressions  demandées  en 2013-2014 :

Dans le cadre du D iscours sur  le budget 2013-2014, le g ouvernem ent a  anno ncé  q u ’un effort
BUDGÉTAIRE CORRESPONDANT À 2 % DES DÉPENSES DE RÉMUNÉRATION ET DE FONCTIONNEMENT SERAIT DEMANDÉ 
ÀTOUS LES ORGANISMES EXTRABUDGÉTAIRES ET FONDS SPÉCIAUX. POUR L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC, 
LA CIBLE DE COMPRESSION DES DÉPENSES QUI A ÉTÉ DÉTERMINÉE PAR LE SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 
(SCT) S’ÉLÈVE À 185 000 $ À ÊTRE RÉALISÉ ENTIÈREMENT À L’INTÉRIEUR DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT.

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec R en seig n em en ts  p a r t ic u lier s  req u is
PAR L 'OPPOSITION OFFICIELLE
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P 1 .1 2 1  P o u r  t o u t  o r g a n is m e  r e l e v a n t  d u  m in is t è r e , c o n c e r n a n t  le  b u r e a u  d e  l a

PRÉSIDENCE :

A. NOMBRE DE RENCONTRES, REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS;

B. LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE;

C. FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE
r e p r é s e n t a t io n ;

D. LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA LISTE DES 
PARTICIPANTS, INCLUANT LES COÛTS AFFÉRENTS.

A) NOMBRE DE RENCONTRES, REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS 

RÉUNIONS DE L’OFFICE (CONSEIL D’ADMINISTRATION) :

•  RÉUNIONS DE L’OFFICE : 12 RÉUNIONS ENTRE LE 1er AVRIL 2013 ET LE 31 MARS 2014
•  FRAIS DE REPAS : 1 494 $
•  Frais de déplacement : 2 776 $

B) Liste  des personnes  à  rencontrer  en précisant le but de la rencontre

PERSONNES À RENCONTRER BUT DE LA RENCONTRE
Jean Paul Dutrisac, président réunion de l'Office

Christiane Gagnon, vice-présidente réunion de l'Office

Christine Montamat, membre réunion de l'Office

Louise Pütvin , membre réunion de l'Office

James A rchibald, membre réunion de l'Office

Hélène Bronsard, membre * réunion de l'Office

** Le mandat de madame Bronsard s’est terminé au printemps 2013.

C) Frais de déplacem ent , frais de vo yag e , frais de repas et frais de représentation  du bureau de
LA PRÉSIDENCE

DU 1er AVRIL 2013 AU 31 MARS 2014 : 20 595 $

D) LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT 
LES COÛTS AFFÉRENTS

COLLOQUES OU CONGRÈS liste des participants
COÛTS

AFFÉRENTS
5e C olloque  des dirigeants  des ordres

PROFESSIONNELS «MIEUX DÉCIDER POUR 
MIEUX PROTÉGER LE PUBLIC»

J ean Paul D utr isac , président 514 ,90$

5e édition de la  sem aine  des
PROFESSIONNELS SOUS LE THÈME DE LA 

CONFIANCE ENVERS LES ORDRES 
PROFESSIONNELS «IMAGINEZ LE QUÉBEC DE 

L'APRÈS-COMMISSION CHARBONNEAU»

J ean Paul D utr isac , président 0 ,00$

Colloque  sur «La  reconnaissance  des 
QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES ENTRE 

le Q uébec et la France , un modèle 
INTERNATIONAL ET PERSPECTIVES D'AVENIR»

J ean Paul D utr isac , président 0 ,00$

Conférence  de M e J ean Charest sur 
L'IMPORTANCE DU LANGAGE CLAIR EN DROIT 

POUR UNE JUSTICE PLUS ACCESSIBLE
J ean Paul D utr isac , président 275 ,00$

Cours de perfectionnem ent régulier J ean Paul D utr isac , président 275 ,00$

La  confiance  envers l 'adm inistration

PUBLIQUE
J ean Paul D utr isac , président 75,00$

LES DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS EN 
DÉONTOLOGIE, droit professionnel et 

disciplinaire

J ean Paul D utr isac , président 590 ,00$

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec R en seig n em en ts  pa r t icu lier s  req u is
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5 e C olloque  des dirigeants des ordres
PROFESSIONNELS «MIEUX DÉCIDER POUR 

MIEUX PROTÉGER LE PUBLIC»
C hristiane Ga g n o n , vic e -présidente 430,54 $

5e édition  de la semaine  des
PROFESSIONNELS SOUS LE THÈME DE LA 

CONFIANCE ENVERS LES ORDRES 
PROFESSIONNELS «IMAGINEZ LE QUÉBEC DE 

L'APRÈS-COMMISSION CHARBONNEAU»

C hristiane Ga g n o n , vic e -présidente 0 ,00$

81 e C ongrès  de l'ACFAS «Savo irs  sans
FRONTIÈRES»

C hristiane Ga g n o n , vic e -présidente 280,82 $

Colloque  «Les meilleures  pratiques  en
FRANCISATION DANS LES ENTREPRISES

C hristiane Ga g n o n , vic e -présidente 140,00$

Colloque  sur «La  reconnaissance  des
QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES ENTRE

le Q uébec et la France , un modèle
INTERNATIONAL ET PERSPECTIVES D'AVENIR»

C hristiane Ga g n o n , vic e -présidente 0 ,00$

La  confiance  envers l 'administration
PUBLIQUE C hristiane Ga g n o n , vic e -présidente 75,00$

Cours  de perfectionnem ent régulier C hristiane Ga g n o n , vic e -présidente 2 5 ,00$

S éminaire  : Le fonctionnement du
PROCESSUS DÉCISIONNEL DU 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ET DE
l'A ssemblée  nationale à  l 'égard  des

PROJETS DE LOI ET DE RÈGLEMENT

C hristiane Ga g n o n , vic e -présidente 0 ,00 $

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec R en seig n em en ts  pa r t icu lier s  req u is
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P.1.122 Bilan des réalisations à  ce jour du Plan stratégique 2009-2012

Les grands  o bjectifs  stratég iq ues  qui ont guidé  l ’O ffice  des professions  du Q uébec au  cours  de la 
PÉRIODE S’ÉCHELONNANT ENTRE LE 1ERAVRIL 2013 ET LE 31 MARS 2014 S’INSCRIVENTÀ L’INTÉRIEUR DE SON PLAN 
STRATÉGIQUE 2009-2012. RAPPELONS QUE CELUI-CI S’ARTICULE AUTOUR DE QUATRE GRANDS DOMAINES 
D’INTERVENTION :

❖  Encadrem ent et acco m pagnem ent  des ordres  professionnels
L’O ffice  est responsable  du bon fonctionnement du système  pro fessionnel . C ’est d ’abo rd  par 
L’ACTION DES ORDRES PROFESSIONNELS QUE LES BUTS DU SYSTÈME SONT POURSUIVIS. LE PREMIER RÔLE DE 
l ’O ffice à  cet égard  est d ’assurer  l ’encadrement qui lui perm ettra  de rendre  compte  du
FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME. SELON LES BESOINS ET LES OPPORTUNITÉS, IL ACCOMPAGNE AUSSI LES 
ORDRES DANS LEURS EFFORTS POUR ACCOMPLIR LEUR MISSION.

❖  Co mmunications  avec  le public
L’O ffice  a  la  responsabilité  de renseigner  le grand  public  sur  le système  pro fessionnel , de lui
ASSURER DES VOIES D’EXPRESSION ET D’ACCUEILLIR SES COMMENTAIRES.

❖  RÔLE DE CATALYSEUR À L’ÉGARD DE L’ÉVOLUTION DU SYSTÈME PROFESSIONNEL
L’O ffice  exerce une fonction  de conseil auprès  du go uvernem ent  à  l’égard  des ajustem ents  à
APPORTER AU SYSTÈME PROFESSIONNEL POUR FAVORISER SON ADAPTATION CONTINUELLE AUX NOUVEAUX 
DÉFIS QUI LUI SONT POSÉS. CETTE FONCTION DE CONSEIL S’ACCOMPAGNE D’UNE RECHERCHE DE VALORISATION 
DES CONTRIBUTIONS POSSIBLES DU SYSTÈME PROFESSIONNEL À LA VIE COLLECTIVE ET À L’ÉCONOMIE DU
Q uébec .

❖  A ctualisation  d ’o rientations  gouvernem entales  pertinentes  a u x  professions
Le système  professionnel doit parfois effectuer  des ajustem ents  pour permettre  l’implantation
D’ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES VISANT DES OBJECTIFS IMPORTANTS, AUTRES QUE CEUX CONCERNANT 
LA PROTECTION DU PUBLIC, ET QUI NE POURRAIENT ÊTRE ATTEINTS SANS SON IMPLICATION. L’OFFICE 
CONSTITUE ALORS UN RELAIS DYNAMIQUE À L’ÉGARD DE L’IMPLANTATION DES ADAPTATIONS REQUISES AU SEIN 
DU SYSTÈME PROFESSIONNEL.

Les faits s aillants  po ur  la  pério de  entre  le 1er a v r il  2013 et le 31 mars  2014

ANNÉE CHARNIÈRE ENTRE LE PLAN STRATÉGIQUE ÉLABORÉ EN 2009 ET LE PROCHAIN QUI S’ÉCHELONNERA 
JUSQU’EN 2018, LES RÉALISATIONS QUI RETIENNENT L’ATTENTION EN 2013-2014 SONT LIÉES PRINCIPALEMENT 
AU RÔLE-CONSEIL DE L’OFFICE DES PROFESSIONS EN REGARD DES ADAPTATIONS NÉCESSAIRES DU SYSTÈME 
PROFESSIONNEL. AINSI, LES ACTIVITÉS SE RÉPARTISSENT EN DEUX PÔLES D’ACTIVITÉS.

LE PREMIER PÔLE CONCERNE LES PROJETS LÉGISLATIFS QUI ONT ÉTÉ ÉLABORÉS ET PROPOSÉS AUX AUTORITÉS 
GOUVERNEMENTALES. IL S’AGIT DU :

• PROJET DE LOI MODIFIANT LE CODE DES PROFESSIONS EN MATIÈRE DE JUSTICE DISCIPLINAIRE (PROJET DE
LOI NO°17) ADOPTÉ EN JUIN 2013.

•  PROJET DE LOI MODIFIANT DIVERSES LOIS PROFESSIONNELLES ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES 
DANS LE DOMAINE DES SCIENCES APPLIQUÉES (PROJET DE LOI N°49) PRÉSENTÉ EN JUIN 2013. NOTONS QUE 
CE PROJET DE LOI REPREND POUR L’ESSENTIEL LES PROPOSITIONS CONTENUES AU PROJET DE LOI N°77 
PRÉSENTÉ LORS DE LA 39e LÉGISLATURE.

• PROJET DE LOI MODIFIANT LE CODE DES PROFESSIONS POUR PERMETTRE UNE SUSPENSION OU UNE 
LIMITATION PROVISOIRE IMMÉDIATE DES ACTIVITÉS D’UN PROFESSIONNEL (PROJET DE LOI N°62) PRÉSENTÉ 
EN NOVEMBRE 2013.

LE DEUXIÈME PÔLE REGROUPE L’ENSEMBLE DES TRAVAUX EN VUE DE PROPOSER UNE RÉFORME DU CODE DES 
pr o fes s io n s . A in s i, l ’O ffice a  mis sur  pied  des co m ités  mixtes  a ve c  des représentants  des  ordres
PROFESSIONNELS ET IL A INITIÉ DES ANALYSES ET DES ÉTUDES RELATIVEMENT À PLUSIEURS SUJETS, NOTAMMENT 
CEUX CONCERNANT :

• DE NOUVEAUX MODÈLES D’ENCADREMENT PROFESSIONNEL
• LES RÈGLES DE GOUVERNANCE AU SEIN DU SYSTÈME PROFESSIONNEL
• LA MODERNISATION DU SYSTÈME DE JUSTICE DISCIPLINAIRE
• L’EXERCICE D’UNE PROFESSION EN SOCIÉTÉ
• L’ASSURANCE DE LA RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE ET LES FONDS D’INDEMNISATION DES ORDRES 

PROFESSIONNELS

S ’AJOUTE LA POURSUITE DES TRAVAUX EFFECTUÉS DANS LE CADRE DES DOSSIERS INTERPROFESSIONNELS DANS 
LES DOMAINES DES SOINS ET SERVICES OCULO-VISUELS, DES SOINS ET SERVICES BUCCODENTAIRES AINSI QUE 
DANS LE DOMAINE DE L’ADMINISTRATION ET DES AFFAIRES. AUSSI, DANS LA FOULÉE DE LA RÉFLEXION RELATIVE À 
SON RÔLE DE SURVEILLANCE ET À LA NOTION DE PROTECTION DU PUBLIC, L’OFFICE A ENTAMÉ LA RÉVISION DE SES 
PRATIQUES DE SURVEILLANCE, NOTAMMENT EN RENCONTRANT LES MEMBRES DES CONSEILS D’ADMINISTRATION
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DES ORDRES DANS UNE PERSPECTIVE DE PROMOUVOIR LES ACTIONS PRÉVENTIVES À L’ÉGARD DE LA PROTECTION 
DU PUBLIC ET DE FOURNIR UNE RÉTROACTION AUX ORDRES À PARTIR DE LEUR REDDITION DE COMPTE.

S oulig no ns  finalem ent  la  création  de l ’O rdre pro fessionnel  des sexo log ues  du Q uébec  en 
SEPTEMBRE 2013 ET LA TENUE D’UNE PREMIÈRE JOURNÉE D’INFORMATION ET DE FORMATION DÉDIÉE AUX 
QUELQUE 1 50 ADMINISTRATEURS NOMMÉS PAR L’OFFICE AU SEIN DES CONSEILS D’ADMINISTRATION DES ORDRES 
PROFESSIONNELS EN JUIN 2013.

LES PRINCIPALES RÉALISATIONS

OBJECTIF STRATÉGIQUE : REVOIR LE RÔLE DE SURVEILLANCE DE L’OFFICE

Rappelo ns  que le Code  des pro fessions  prévo it  que l ’O ffice a  pour  fo nctio n  de v eille r  à  ce que
CHAQUE ORDRE ASSURE LA PROTECTION DU PUBLIC. DES POUVOIRS Y SONT ASSORTIS, NOTAMMENT CELUI DE 
REQUÉRIR DES RENSEIGNEMENTS AUPRÈS DES ORDRES, DE LEUR PROPOSER LA CONDUITE À TENIR OU DES 
MESURES À PRENDRE ET D’ENQUÊTER, SUR L’AUTORISATION DE LA MINISTRE, SUR UN ORDRE QUI NE REMPLIT PAS 
SES OBLIGATIONS. CE RÔLE DE SURVEILLANCE IMPLIQUE ENTRE AUTRES UN SUIVI DES ACTIVITÉS DES ORDRES 
AFIN D’ÉVALUER LA FAÇON DONT CEUX-CI S’ACQUITTENT DE LEURS OBLIGATIONS, NOTAMMENT PAR L’ANALYSE 
DES RAPPORTS ANNUELS DES ORDRES PROFESSIONNELS.

Dan s  le cadre  de sa  planification  s tr a tég iq u e , l ’O ffice  s ’est  fixé l ’o bjectif  de mener  une  réflexion
CONCERNANT SON RÔLE DE SURVEILLANCE ET LA NOTION DE PROTECTION DU PUBLIC, NOTION INTIMEMENT LIÉE À 
CE RÔLE ET DE REVOIR, SELON LES ORIENTATIONS RETENUES, SES PRATIQUES DE SURVEILLANCE.

EN 2013-2014, UN DOCUMENT INTITULÉ « LE RÔLE DE SURVEILLANCE DE L’OFFICE DES PROFESSIONS : UN 
TOURNANT GUIDÉ PAR L’ACTUALISATION DE LA NOTION DE PROTECTION DU PUBLIC » A ÉTÉ DIFFUSÉ AUPRÈS DES 
ORDRES PROFESSIONNELS ET DU CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC. AINSI, L’OFFICE ENTEND RÉVISER 
SES PRATIQUES DE SURVEILLANCE AFIN QU’ELLES OPTIMISENT L’EXERCICE D’UN LEADERSHIP ATTENTIF DANS UNE 
OPTIQUE DE PRÉVENTION. POUR CE FAIRE, TROIS PRIORITÉS ONT ÉTÉ IDENTIFIÉES : FOURNIR UNE RÉTROACTION 
AUX ORDRES PROFESSIONNELS DANS LE CADRE DE RENCONTRES AVEC LES MEMBRES DES CONSEILS 
D’ADMINISTRATION, DÉVELOPPER LE RÔLE D’ACCOMPAGNEMENT AUPRÈS DES ORDRES ET AMÉLIORER L’EXERCICE 
DE LA VEILLE À L’ÉGARD DES ACTIVITÉS DU SYSTÈME PROFESSIONNEL ET DÉVELOPPER UN NOUVEAU VOLET DE 
VEILLE, CETTE FOIS, À L’ÉGARD DES TENDANCES EN MATIÈRE DE PROTECTION DU PUBLIC. NOTONS QUE HUIT 
RENCONTRES1 DE RÉTROACTIONS AVEC LES MEMBRES DES CONSEILS D’ADMINISTRATION DES ORDRES ONT EU 
LIEU AU COURS DE LA PRÉSENTE ANNÉE.

PAR AILLEURS, DANS LE CADRE DE L’EXERCICE DE SON RÔLE-CONSEIL AUPRÈS DU GOUVERNEMENT, L’OFFICE 
S’EST PENCHÉ SUR L’APPLICATION DES CERTAINES DISPOSITIONS DU CODE DES PROFESSIONS RELATIVES À LA 
DISCIPLINE AFIN DE MODERNISER CE MÉCANISME DE PROTECTION DU PUBLIC ET DE S’ASSURER QU’IL REMPLISSE 
SON RÔLE DE MANIÈRE OPTIMALE. AINSI, L’OFFICE A PROPOSÉ, EN 2013, AU MINISTRE RESPONSABLE DE 
L’APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES DES PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS LÉGISLATIVES PERMETTANT 
CETTE MODERNISATION. LE PROJET DE LOI N°17 -  LOI MODIFIANT LE CODE DES PROFESSIONS EN MATIÈRE DE 
JUSTICE DISCIPLINAIRE A ÉTÉ ADOPTÉ À L’ASSEMBLÉE NATIONALE LE 6 JUIN 2013. NOTONS QUE CE PROJET 
LÉGISLATIF REPRENAIT POUR L’ESSENTIEL LES PROPOSITIONS CONTENUES AU PROJET DE LOI N° 79 -  LOI 
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU CODE DES PROFESSIONS RELATIVES AUX CONSEILS DE DISCIPLINE DES 
ORDRES PROFESSIONNELS PRÉSENTÉ, LE 14 JUIN 2012, À L’ASSEMBLÉE NATIONALE. TOUTEFOIS, LES TRAVAUX 
DE LA 39e LÉGISLATURE ONT PRIS FIN EN AOÛT 2012.

Soulignons  que la Loi modifiant le Code  des professions  en matière  de justice  disciplinaire  co nstitue , 
au sein de l ’O ffice des pro fessio ns , le Bureau  des présidents  des conseils  de discipline  des ordres
PROFESSIONNELS, COMPOSÉ D’AU PLUS 20 PRÉSIDENTS NOMMÉS À TEMPS PLEIN PAR LE GOUVERNEMENT POUR UN 
MANDAT D’AU PLUS CINQ ANS, DONT UN PRÉSIDENT EN CHEF ET UN PRÉSIDENT EN CHEF ADJOINT. LA LOI PRÉVOIT 
ÉGALEMENT L’ÉTABLISSEMENT, PAR LE GOUVERNEMENT, D’UNE PROCÉDURE DE SÉLECTION DES PRÉSIDENTS DES 
CONSEILS DE DISCIPLINE AINSI QUE L’ADOPTION, PAR LE GOUVERNEMENT, D’UN CODE DE DÉONTOLOGIE APPLICABLE 
AUX PRÉSIDENTS ET AUX AUTRES MEMBRES DES CONSEILS DE DISCIPLINE. ELLE INTRODUIT PAR AILLEURS 
L’OBLIGATION POUR LE PRÉSIDENT EN CHEF DU BUREAU DES PRÉSIDENTS DE PRÉSENTER ANNUELLEMENT AU 
MINISTRE DE LA JUSTICE UN PLAN DANS LEQUEL IL EXPOSE, NOTAMMENT, SES OBJECTIFS DE GESTION POUR 
ASSURER LA QUALITÉ ET LA CÉLÉRITÉ DU TRAITEMENT DES PLAINTES ET DU PROCESSUS DÉCISIONNEL.

En vue  d ’établir  clairem ent leur  caractère  hautement répréhensible , la  Loi a  aussi modifié le Code
DES PROFESSIONS AFIN DE QUALIFIER D’ACTE DÉROGATOIRE À LA DIGNITÉ DE LA PROFESSION LE FAIT POUR UN 
PROFESSIONNEL DE PARTICIPER À DES ACTES IMPLIQUANT DE LA COLLUSION, DE LA CORRUPTION, DE LA 
MALVERSATION, DE L’ABUS DE CONFIANCE OU DU TRAFIC D’INFLUENCE.

Notons  finalement que le Reglement sur  la  procedure  de recrutem ent et de sélection  des
PRESIDENTS DES CONSEILS DE DISCIPLINE DES ORDRES PROFESSIONNELS EST ENTRE EN VIGUEUR LE 6 MARS 2014.

1 Ordre des chiropraticiens du Qu ébec , Ordre des ergo th érapeutes du Qu éb ec , Ordre des évaluateurs a g r éés  du 
Qu ébec , Ordre des ingénieurs du Qu ébec , Ordre des inhalothérapeutes du Qu éb ec , Ordre des optom étristes du 
Qu ébec , Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec  e t  l ’Ordre des psychoéducateurs et
PSYCHOÉDUCATRICES DU QUÉBEC.
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O bjectif stratégique : Proposer  des moyens d’information améliorés , destinés au public, notamment
EN MISANT SUR LES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS

Dan s  sa  Déclaration  de services  a u x  c ito y en s , l ’O ffice  des pro fessions  s ’engage  à  les renseigner
SUR TOUTE QUESTION TOUCHANT LE SYSTÈME PROFESSIONNEL ET À LES ORIENTER DANS LEURS DÉMARCHES 
POUR OBTENIR LES RÉPONSES À LEURS QUESTIONS OU EXERCER LES RECOURS APPROPRIÉS À LEURS 
DOLÉANCES. IL ASSURE ÉGALEMENT AUX CITOYENS DES VOIES D’EXPRESSION ET ACCUEILLE LEURS 
COMMENTAIRES. À  CET ÉGARD, L’OFFICE A REÇU EN 2013-2014, 30 DEMANDES D’INTERVENTION DE LA PART DE 
CITOYENS.

Aussi, l ’O ffice  reço it  et traite  de no m breuses  demandes  de renseig nem ents  relatives  au  systèm e  
PROFESSIONNEL ET AUX MÉCANISMES DE PROTECTION DU PUBLIC QU’IL OFFRE. ENTRE LE 1 ER AVRIL 201 3 ET LE 
31 MARS 2014, 2 489 DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS TÉLÉPHONIQUES ONT ÉTÉ REÇUES ET 370 DEMANDES 
AU MOYEN DE SON SITE WEB.

PAR AILLEURS, AFIN DE PROPOSER AU PUBLIC UNE INFORMATION PERTINENTE ET ACTUALISÉE, L’OFFICE VEILLE À 
METTRE À JOUR RÉGULIÈREMENT LES RENSEIGNEMENTS QU’IL REND ACCESSIBLE SUR SON SITE WEB AU GRAND 
PUBLIC, AU PREMIER CHEF, MAIS ÉGALEMENT AUX QUELQUE 370 000 PROFESSIONNELS RÉGIS PAR LE CODE DES 
PROFESSIONS, AUX PARTENAIRES GOUVERNEMENTAUX AINSI QU’AUX PERSONNES MIGRANTES DÉSIREUSES 
D’EXERCER LEUR PROFESSION AU QUÉBEC.

O bjectif stratégique : Assurer  la représentativité du public au sein des Conseils d ’administration
DES ORDRES PROFESSIONNELS, DES COMITÉS DE RÉVISION ET DES COMITÉS DE 
SÉLECTION DES JUGES

Le C ode des professions  prévoit q u ’au sein du conseil d ’administration  des ordres  pro fessionnels ,
LESQUELS SONT ADMINISTRÉS PAR LEURS MEMBRES, LE PUBLIC DOIT ÊTRE PRÉSENT. AINSI, CHAQUE ORDRE 
COMPTE DEUX, TROIS OU QUATRE ADMINISTRATRICES OU ADMINISTRATEURS NOMMÉS PAR L’OFFICE, SELON QUE 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’ORDRE COMPTE 8 OU 9 MEMBRES, 10 À 12 MEMBRES, ET 13 MEMBRES OU 
PLUS.

A in s i, 150 adm inistratrices  ou adm inistrateurs  nommés  siègent au  sein  des  conseils  d ’adm inistration
DES 45 ORDRES PROFESSIONNELS. ÉLÉMENT COMMUN À TOUS LES ADMINISTRATEURS NOMMÉS PAR L’OFFICE : ILS 
NE SONT PAS MEMBRES DE L’ORDRE OÙ ILS SIÈGENT, ET PLUS DE 70% D’ENTRE EUX NE SONT MEMBRES D’AUCUN 
ORDRE PROFESSIONNEL. ILS SONT AINSI EN MESURE DE REFLÉTER UN POINT DE VUE EXOGÈNE À L’ORDRE. À  
L’ÉGARD DE LA REPRÉSENTATIVITÉ DES FEMMES, ELLES COMPOSENT 42 % DE L’ENSEMBLE DES ADMINISTRATEURS 
NOMMÉS.

Aussi, au  moins un des membres  du comité  de révision  en matière  disciplinaire  au  sein  des ordres  est
CHOISI PARMI LES ADMINISTRATEURS NOMMÉS PAR L’OFFICE OU PARMI UNE LISTE DE PERSONNES QUE L’OFFICE 
DRESSE À CETTE FIN.

PAR AILLEURS, LE RÈGLEMENT SUR LA PROCÉDURE DE SÉLECTION DES CANDIDATS À LA FONCTION DE JUGE DE LA 
Cour du Q uébec , de jug e  d ’une cour  municipale  et de jug e  de paix  m agistrat est entré  en vig ueur  le 
28 JANVIER 2012.

Parmi les faits saillants  de ce R èglem ent , il faut souligner  que  deux  des  membres  des comités  de
SÉLECTION NE SONT NI JUGE, NI AVOCAT OU NOTAIRE; ILS SONT DÉSIGNÉS PAR L’OFFICE DES PROFESSIONS POUR 
Y AGIR À TITRE DE REPRÉSENTANTS DU PUBLIC.

AFIN DE S’ACQUITTER DE CETTE RESPONSABILITÉ, L’OFFICE S’EST APPUYÉ SUR L’EXPERTISE DÉVELOPPÉE 
RELATIVE À LA REPRÉSENTATIVITÉ DU PUBLIC AU SEIN DU SYSTÈME PROFESSIONNEL. C ’EST À PARTIR DE LA 
BANQUE DE CANDIDATURES QUE MAINTIENT L’OFFICE AUX FINS DE NOMMER DES ADMINISTRATEURS AU SEIN DES 
CONSEILS D’ADMINISTRATION QUE L’OFFICE DÉSIGNE DES PERSONNES QUI PARTICIPERONT AUX TRAVAUX DES 
COMITÉS DE SÉLECTION DES CANDIDATS À LA FONCTION DE JUGE FORMÉS PAR LA MINISTRE DE LA JUSTICE, 
COMME LE PRÉVOIT LE RÈGLEMENT SUR LA PROCÉDURE DE SÉLECTION DES CANDIDATS À LA FONCTION DE JUGE 
de la  Cour du Q uébec , de jug e  d ’une cour  municipale  et de jug e  de paix  m ag istrat .

Entre  le 1ER avr il  2013 et le 31 mars 2014, le bilan des désignations  par  l ’O ffice des professions  des 
PERSONNES REPRÉSENTANTS LE PUBLIC AU SEIN DES COMITÉS FORMÉS PAR LE MINISTRE DE LA JUSTICE AUX FINS 
DE LA SÉLECTION DES CANDIDATS À LA FONCTION DE JUGE DE LA COUR DU QUÉBEC, DE JUGE D’UNE COUR 
MUNICIPALE ET DE JUGE DES PAIX MAGISTRAT S’ÉTABLIT COMME SUIT :
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Nombre  de représentants  du public  désignés 42

• Homme (1 issu d ’une comm unauté  culturelle) 19

• Femme (4 issues d ’une comm unauté  culturelle) 23

O bjectif stratégique : Soutenir  les démarches de concertation entreprises visant à  résoudre des
PROBLÈMES INTER ORDRES

Parmi les fonctions  dévolues  à  l ’O ffice  par  le Code  des pr o fes s io n s , l ’une d ’elles  vis e  à  am ener
LES ORDRES à  SE CONCERTER AFIN DE TROUVER DES SOLUTIONS AUX PROBLÈMES COMMUNS QU’ILS 
RENCONTRENT, EN RAISON NOTAMMENT DE LA CONNEXITÉ DES ACTIVITÉS EXERCÉES PAR LEURS MEMBRES. 
L’O ffice  y  co nsacre  des resso urces  im po rtantes  tan t  pour les dém arches  et renco ntres  avec  les 
ORDRES PROFESSIONNELS ET LE CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC QUE POUR LE SOUTIEN DE DIVERS 
GROUPES D’EXPERTS CHARGÉS DE CONSEILLER L’OFFICE À L’ÉGARD DE CERTAINES PROBLÉMATIQUES.

Les tr avau x  entrepris  DANS LE CADRE DE QUATRE GRANDS DOSSIERS INTERPROFESSIONNELS SE SONT 
POURSUIVIS EN 2013-2014.

□ Dossier  interprofessionnel dans le domaine des sciences appuq uées  et des technologies

Le 12 JUIN 2013, LE MINISTRE RESPONSABLE DE L’APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES PRÉSENTAIT À 
l’A ssemblée  nationale le Projet de loi n° 49 —  Loi m odifiant diverses lois professionnelles  et
D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES DANS LE DOMAINE DES SCIENCES APPLIQUÉES. IL PROPOSAIT NOTAMMENT 
DES MODIFICATIONS À LA LOI SUR LES AGRONOMES, LA LOI SUR LES ARCHITECTES, LA LOI SUR LES CHIMISTES 
PROFESSIONNELS, LA LOI SUR LES GÉOLOGUES ET LA LOI SUR LES INGÉNIEURS AFIN DE REDÉFINIR LES CHAMPS 
D’EXERCICE DE CES PROFESSIONNELS, AINSI QUE LES ACTIVITÉS DONT L’EXERCICE LEUR SERAIT RÉSERVÉ. NOTONS 
QUE CE PROJET LÉGISLATIF REPRENAIT POUR L’ESSENTIEL LES DISPOSITIONS DU PROJET DE LOI N°77 -  LOI 
MODIFIANT DIVERSES LOIS PROFESSIONNELLES ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES DANS LE DOMAINE DES 
SCIENCES APPLIQUÉES PRÉSENTÉ À L’ASSEMBLÉE NATIONALE EN MAI 2012. TOUTEFOIS, LES TRAVAUX DE LA 39e 
LEGISLATURE ONT PRIS FIN EN AOUT 2012.

Le Projet de loi n °49 proposait egalem ent des modifications  au  Code  civil pour prévoir  l ’obligation
QU’UN EXAMEN DE CONFORMITE GENERALE DES TRAVAUX AUX PLANS, AUX DEVIS ET A CERTAINS AUTRES 
DOCUMENTS AYANT SERVI A LES EXECUTER SOIT EFFECTUE A L’EGARD DE TRAVAUX RELEVANT DE L’EXERCICE DE 
L’ARCHITECTURE ET DE L’INGENIERIE. IL PROPOSAIT AUSSI DE MODIFIER CE CODE POUR PREVOIR QUE L’ARCHITECTE 
ET L’INGENIEUR, POUR LES TRAVAUX QU’ILS ONT DIRIGES OU SURVEILLES, DOIVENT REMETTRE AU CLIENT LES 
DOCUMENTS AFFERENTS A CES TRAVAUX. ENFIN, LE PROJET DE LOI MODIFIE LA LOI SUR L’AMENAGEMENT ET 
L’URBANISME POUR PREVOIR QUE LE DEMANDEUR D’UN PERMIS DE CONSTRUCTION DOIVE CONFIRMER QUE LA 
RESPONSABILITE D’EFFECTUER UN EXAMEN DE CONFORMITE GENERALE A ETE CONFIEE A UN ARCHITECTE OU A UN 
INGENIEUR, SELON LA NATURE DES TRAVAUX, LORSQUE LA DEMANDE DE PERMIS CONCERNE DES TRAVAUX QUI 
DOIVENT FAIRE L’OBJET D’UN TEL EXAMEN.

LES CONSULTATIONS PARTICULIÈRES ET AUDITIONS PUBLIQUES SUR LE PROJET DE LOI N° 49 ONT ÉTÉ TENUES LORS 
DES SÉANCES DES 7, 8 ET 12 NOVEMBRE 2013 DE LA COMMISSION DES INSTITUTIONS. QUARANTE-TROIS (43) 
PERSONNES OU ORGANISMES ONT TRANSMIS UN MÉMOIRE À LA COMMISSION DANS LE CADRE DE CES 
CONSULTATIONS. DE CE NOMBRE, 10 ONT ÉTÉ ENTENDUS PAR LA COMMISSION.

EN SUIVI DES CONSULTATIONS, DE NOUVELLES RENCONTRES ONT ÉTÉ INITIÉS ENTRE CERTAINS GROUPES ENTENDUS
À la Commission  des institutions  et les ordres  concernés  pour  tenter  d ’aplanir  les difficultés
SOULEVÉES À L’ÉGARD DU PROJET LÉGISLATIF. AUSSI, DES CONSULTATIONS CIBLÉES SONT EFFECTUÉES.

Notons  finalement que les travaux  de l a 40e législature  ont pris fin le 5 mars 2014 sans  que  le P rojet 
DE LOI N°49 NE FRANCHISSE L’ÉTAPE DE L’ÉTUDE DÉTAILLÉE EN COMMISSION PARLEMENTAIRE.

□ Do ssier  interprofessionnel dans le domaine  de l’adm inistration  et des  affaires

Dans  la  foulée des travau x  de m odernisation  du système  pro fessionnel , l ’O ffice des professions  a  
entamé  des démarches  visant  à  actualiser  certains  champs  d ’exercice  professionnel dans le domaine 
DE L’ADMINISTRATION ET DES AFFAIRES.

Rappelo ns  que ces travaux  permettront aussi de donner  suite au  mandat que  le ministre  responsable
DE L’APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES CONFIAIT À L’OFFICE, LORS DES CONSULTATIONS PARTICULIÈRES 
TENUES PAR LES MEMBRES DE LA COMMISSION DES INSTITUTIONS, AU PRINTEMPS 2012, DANS LE CADRE DE L’ÉTUDE 
du Projet de loi n° 61 -  Loi sur les comptables  professionnels  a g r éé s .
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A in s i, l ’O ffice a  entrepris , de concert avec  l ’O rdre des adm inistrateurs  agréés  du Q uébec , l ’O rdre 
DES CONSEILLERS EN RESSOURCES HUMAINES ET EN RELATIONS INDUSTRIELLES AGRÉÉS DU QUÉBEC ET L’ORDRE 
DES ÉVALUATEURS AGRÉÉS DU QUÉBEC, DES TRAVAUX VISANT À PROPOSER DES CHAMPS D’EXERCICE 
PROFESSIONNEL ACTUALISÉS ET RESPECTUEUX DES COMPÉTENCES RESPECTIVES DE L’ENSEMBLE DES 
PROFESSIONNELS DU DOMAINE COMPTABLE ET DU DOMAINE DE L’ADMINISTRATION ET DES AFFAIRES, EU ÉGARD À LA 
PROTECTION DU PUBLIC. SOULIGNONS QUE LES TROIS PROFESSIONS CONCERNÉES SONT À TITRE RÉSERVÉ ET 
QU’AUCUNE ACTIVITÉ NE LEUR EST ACTUELLEMENT RÉSERVÉE.

A fin d ’alim enter  ces travau x , chacun  des trois  ordres  professionnels  a  soumis  à  l ’O ffice un
DOCUMENT PRÉLIMINAIRE FAISANT ÉTAT DE LEUR RÉFLEXION CONCERNANT L’ACTUALISATION DE LEUR CHAMP 
D’EXERCICE PROFESSIONNEL. DE PLUS, CHAQUE ORDRE A PROCÉDÉ À DES CONSULTATIONS AUPRÈS, NOTAMMENT 
DE LEURS MEMBRES, DU BUREAU DE COOPÉRATION INTERUNIVERSITAIRE, DE CERTAINES UNIVERSITÉS, DE CERTAINS 
ORDRES PROFESSIONNELS AINSI QU’AUPRÈS DE GROUPES OU D'ORGANISATIONS INTÉRESSÉS.

Des propositions  de champs  d ’exercice  professionnel actualisés  ont résulté  des travau x  m enés . Par
LA SUITE, CES PROPOSITIONS ONT ÉTÉ SOUMISES PAR L’OFFICE À UNE CONSULTATION CIBLÉE, LAQUELLE A PERMIS 
DE BONIFIER LES PROPOSITIONS INITIALES PRÉSENTÉES AUX ORDRES VISÉS.

L’O ffice  des professions  v er r a  à  proposer  à  la  ministre de la  J ustice et responsable  de l ’application
DES LOIS PROFESSIONNELLES DES MODIFICATIONS LÉGISLATIVE EN VUE DE MODERNISER LES CHAMPS D’EXERCICE 
PROFESSIONNEL DES ADMINISTRATEURS AGRÉÉS, DES ÉVALUATEURS AGRÉÉS ET DES CONSEILLERS EN 
RESSOURCES HUMAINES ET EN RELATIONS INDUSTRIELLES AGRÉÉS.

□  Do ssier  interpro fessionnel  dans le domaine  des soins  et des services  buccodentaires

Dans  le domaine  bucco dentaire , la  réflexion  du G roupe  de travail  m inistériel sur  les professions  de
LA SANTÉ ET DES RELATIONS HUMAINES (RAPPORT BERNIER) A PERMIS DE METTRE EN RELIEF DES ENJEUX AU 
REGARD D’UNE PLUS GRANDE RECONNAISSANCE DU RÔLE ET DE L’AUTONOMIE DES HYGIÉNISTES DENTAIRES ET DE 
L’ÉLARGISSEMENT DES INTERVENTIONS DES DENTUROLOGISTES.

L’O ffice a  donc proposé  à  l ’O rdre des  dentistes  du Q uébec  e t à  l ’O rdre des hygiénistes  dentaires  du 
Q uébec , en février  2007, d ’identifier  les problématiques  et les enjeux  liés à  la  pratique  en cabinet 
dentaire privé et en santé  dentaire  publique  et d ’entreprendre , avec  l’O ffice , des  travau x  en vu e  de 
SUGGÉRER DES SOLUTIONS À METTRE EN PLACE. ILAÉTÉ AUSSI CONVENU QUE LES DISCUSSIONS DEVAIENT PORTER 
SUR LA PROBLÉMATIQUE DES ASSISTANTES DENTAIRES.

À LA SUITE DE PLUSIEURS MOIS DE TRAVAUX, L’OFFICE A PROCÉDÉ, EN DÉCEMBRE 2010, À UNE CONSULTATION 
AUPRÈS DES ORDRES VISÉS ET DES PARTENAIRES CONCERNÉS SUR LA BASE DES PISTES DE SOLUTIONS AVANCÉES 
PAR LES MEMBRES DU GROUPE DE TRAVAIL, SOUS L’ÉGIDE DE L’OFFICE. TOUTEFOIS, À LA LUMIÈRE DES 
COMMENTAIRES RECUEILLIS, L’OFFICE N’A PU ALORS PROPOSER UN PROJET LÉGISLATIF AU MINISTRE DE LA JUSTICE 
ET RESPONSABLE DE L’APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES.

DANS CE CONTEXTE, EN AVRIL 2011, L’OFFICE ENTAME LES DÉMARCHES AFIN DE METTRE EN PLACE CETTE FOIS UN 
COMITÉ D’EXPERTS CONCERNANT LA MODERNISATION DE L’ENSEMBLE DES PRATIQUES PROFESSIONNELLES DU 
DOMAINE BUCCO-DENTAIRE. LES EXPERTS ONT REMIS LEUR RAPPORT À L’OFFICE EN OCTOBRE 2012 ET L’OFFICE A 
ENTREPRIS UNE CONSULTATION AUPRÈS DES ORDRES PROFESSIONNELS CONCERNÉS. AUSSI, LES ORDRES ONT ÉTÉ 
INVITÉS À RECUEILLIR LES COMMENTAIRES DE LEURS MEMBRES AINSI QUE DE LEURS PRINCIPAUX PARTENAIRES.

UNE ANALYSE DE L’ENSEMBLE DE CES COMMENTAI RES A ÉTÉ EFFECTUÉE À L’AUTOMNE 2013 ET EN VUE DE PRENDRE 
LES ORIENTATIONS APPROPRIÉES À L’ÉGARD DE LA RÉSERVE DE CERTAINES ACTIVITÉS, L’OFFICE A SOLLICITÉ UNE 
CONTRIBUTION ADDITIONNELLE DE L’ORDRE DES DENTISTES EN DEMANDANT QU’IL DOCUMENTE DAVANTAGE 
CERTAINS POINTS SOULEVÉS LORS DE LA CONSULTATION. UNE ORIENTATION À L’ÉGARD DU DOSSIER DE LA 
MODERNISATION DES CHAMPS D’EXERCICE PROFESSIONNEL DANS LE DOMAINE BUCCODENTAIRE DEVRAIT ÊTRE 
DÉTERMINÉE AU PRINTEMPS 2014 ET COMMUNIQUÉE AUX ORDRES CONCERNÉS.

□ DOSSIER INTERPROFESSIONNEL DANS LE DOMAINE DES SOINS ET DES SERVICES OCULO-VISUELS

RAPPELONS QUE LA CONTRIBUTION DU PERSONNEL D’ASSISTANCE NON PROFESSIONNEL AUX ACTIVITÉS RÉSERVÉES 
QUE SONT LA VENTE, LA POSE ET L’AJUSTEMENT DES LENTILLES OPHTALMIQUES DANS LES CABINETS 
PROFESSIONNELS AVAIT ÉTÉ IDENTIFIÉE COMME UN ENJEU MAJEUR DANS CE DOMAINE PAR LE GROUPE DE TRAVAIL 
MINISTÉRIEL SUR LES PROFESSIONS DE LA SANTÉ ET DES RELATIONS HUMAINES (RAPPORT BERNIER). EN 2008,
l’O ffice a  offert à  l ’O rdre des o ptom étristes  et à  l ’O rdre des opticiens  d ’ordonnances  de les
ACCOMPAGNER DANS UNE DÉMARCHE AFIN DE MIEUX CERNER L’INTERDISCIPLINARITÉ DANS LE DOMAINE DES SOINS 
ET DES SERVICES OCULO-VISUELS, AINSI QUE LES ENJEUX LIÉS À L’INDUSTRIE DE L’OPTIQUE.

À L’INSTIGATION DE L’OFFICE, DEUX SOUS-COMITÉS DE TRAVAIL, COMPOSÉS D’OPTOMÉTRISTES ET D’OPTICIENS 
D’ORDONNANCES, ONT ALORS ÉTÉ MIS SUR PIED; L’UN DÉDIÉ À L’EXERCICE EN INTERDISCIPLINARITÉ ET AUX LIENS 
AVEC L’INDUSTRIE DE L’OPTIQUE, ET L’AUTRE, À L’EXAMEN DE LA PROBLÉMATIQUE DE LA VENTE DE LENTILLES
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CORNÉENNES PAR L’INTERMÉDIAIRE D’INTERNET. Si CE DERNIER A COMPLÉTÉ SES TRAVAUX ET QU’UN RAPPORT 
CONJOINT A ÉTÉ TRANSMIS À L’OFFICE, CELUI DÉDIÉ À L’EXERCICE EN INTERDISCIPLINARITÉ ET AUX LIENS AVEC 
L’INDUSTRIE DE L’OPTIQUE N’A PU COMPLÉTER SES TRAVAUX, FAUTE DE CONSENSUS

Devant ce co nstat , l ’O ffice a  décidé de relancer  les travau x  en misant sur de nouveaux  objectifs  et
DE METTRE SUR PIED UN COMITÉ D’EXPERTS ISSUS DE LA PROFESSION MÉDICALE, D’OPTOMÉTRISTE ET D’OPTICIEN 
D’ORDONNANCE AUQUEL S’AJOUTE UN REPRÉSENTANT DU PUBLIC. GLOBALEMENT, LE MANDAT CONSISTE À 
CONVENIR DU CONTEXTE GÉNÉRAL, DES PRATIQUES ACTUELLES ET DES ENJEUX LIÉS À CELLES-CI ET DE PROPOSER 
UNE DYNAMIQUE DE COHABITATION PROFESSIONNELLE RESPECTUEUSE DES CONNAISSANCES ET DES 
COMPÉTENCES DE CHACUN ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC. LES TRAVAUX ONT DÉBUTÉ EN MAI 2011 ET LES 
EXPERTS ONT REMIS LEUR RAPPORT À L’OFFICE EN NOVEMBRE 2012. À  L’INSTAR DU RAPPORT D’EXPERTS DANS LE 
DOMAINE BUCCODENTAIRE, UNE CONSULTATION AUPRÈS DES ORDRES PROFESSIONNELS CONCERNÉS A ÉTÉ 
ENTREPRISE. AUSSI, LES ORDRES ONT ÉTÉ INVITÉS À RECUEILLIR LES COMMENTAIRES DE LEURS MEMBRES AINSI 
QUE DE LEURS PRINCIPAUX PARTENAIRES. LES ORDRES ONT JUSQU’AU 31 MARS 2013 POUR TRANSMETTRE LEURS 
COMMENTAIRES À L’OFFICE.

Une analyse  des co mm entaires  reçus a  été effectuée  à  l ’O ffice à  l ’auto m ne  2013. D e plu s , l’O ffice a
PRIS CONNAISSANCE DU RÉSULTAT DE TRAVAUX MENÉS CONJOINTEMENT PAR L’ORDRE DES OPTOMÉTRISTES DU
Q uébec et le Collège  des médecins du Q uébec en vue  de déterminer  de quelle  façon  pourrait se
CONCRÉTISER L’AVANCEMENT DE LA PRATIQUE DES OPTOMÉTRISTES DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ OCULAIRE.
Rappelo ns  à  cet effet que le rapport du comité  d ’experts  recomm andait que soit  étudié un certain
NOMBRE DE PROPOSITIONS À L’ÉGARD DU RÔLE PLUS AVANCÉ QUE POURRAIENT JOUER LES OPTOMÉTRISTES DANS 
LE DOMAINE DE LA SANTÉ OCULAIRE.

OBJECTIF STRATÉGIQUE : ASSURER LA MISE EN ŒUVRE DES MESURES LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES VISANT
LES ADAPTATIONS DU SYSTÈME PROFESSIONNEL

□ SOUTENIR LES TRAVAUX EN VUE DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI MODIFIANT LE CODE DES PROFESSIONS ET 
D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ MENTALE ET DES RELATIONS HUMAINES 
(P.L. NO 21)

La  Loi modifiant le Code  des professions  et d ’autres  dispositions  législatives  dans le domaine  de
LA SANTÉ MENTALE ET DES RELATIONS HUMAINES, ADOPTÉE LE 18 JUIN 2009, EST ENTRÉE EN VIGUEUR LE 20 
SEPTEMBRE 2012. CETTE LOI MET À JOUR LE CHAMP D’EXERCICE DES PROFESSIONNELS2 ŒUVRANT DANS LE 
DOMAINE DE LA SANTÉ MENTALE ET DES RELATIONS HUMAINES, RÉSERVE CERTAINES ACTIVITÉS À HAUT RISQUE 
DE PRÉJUDICES ET ENCADRE LA PRATIQUE DE LA PSYCHOTHÉRAPIE PAR LE SYSTÈME PROFESSIONNEL. NOTONS 
QUE CES DERNIÈRES DISPOSITIONS SONT ENTRÉES EN VIGUEUR LE 21 JUIN 2012.

A fin de soutenir  la mise en œ uvre  harmonieuse  de la  Lo i, l’O ffice a  réalisé  un ensem ble  de
TRAVAUX, DONT CERTAINS DE CONCERT AVEC LES ORDRES CONCERNÉS. L’ENSEMBLE DE CES TRAVAUX EST 
MAINTENANT COMPLÉTÉ. MENTIONNONS CEPENDANT QU’EN 2013-2014 L’OFFICE A POURSUIVI SES ACTIONS À 
L’ÉGARD :

•  DU COMITÉ COORDONNATEUR QUE LE PRÉSIDENT DE L’OFFICE ANIME ET DONT LE RÔLE EST DE FAVORISER 
LES ÉCHANGES ET LA CIRCULATION DE L’INFORMATION ENTRE LES ORDRES, LES AUTORITÉS 
GOUVERNEMENTALES, LE RÉSEAU DES ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, LE RÉSEAU 
DE L’ÉDUCATION, LE RÉSEAU DE L’EMPLOI, LE SECTEUR COMMUNAUTAIRE AINSI QU’AUPRÈS DE 
REPRÉSENTANTS DES PREMIÈRES NATIONS DU QUÉBEC;

• DE LA COORDINATION DE LA RÉDACTION D’UN GUIDE EXPLICATIF, PRÉPARÉ CONJOINTEMENT PAR LES 
ORDRES PROFESSIONNELS, EN VUE D’ASSURER LA COHÉRENCE ET L’UNIFORMITÉ D’INTERPRÉTATION DE LA 
Loi dans tous  les m ilieux . C e g u id e , disponible  depuis  mai 2012, et mis à  jour  selon  l ’évolution  
DES BESOINS ET DES PROBLÉMATIQUES RENCONTRÉES, EST PRINCIPALEMENT DESTINÉ AUX MEMBRES DES 
ORDRES PROFESSIONNELS AINSI QU’AUX GESTIONNAIRES DES RÉSEAUX ET DES MILIEUX DE TRAVAIL 
CONCERNÉS PAR LES DISPOSITIONS DE LA LOI.

□ T ravaux en vue  de l ’encadrem ent professionnel des sexologues  et des crim inolo g ues  par  le
SYSTÈME PROFESSIONNEL

Dans  la foulee de l ’adoption  de la Loi modifiant le Code des professions  et d ’autres
DISPOSITIONS LÉGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ MENTALE ET DES RELATIONS HUMAINES ET 
CONFORMÉMENT AU MANDAT MINISTÉRIEL QUI LUI AVAIT ÉTÉ CONFIÉ, L’OFFICE A ENTREPRIS DES TRAVAUX 
AVEC LES ORGANISMES REPRÉSENTATIFS DES SEXOLOGUES ET DES REPRÉSENTANTS DES CRIMINOLOGUES EN 
VUE DE LES INTÉGRER AU SYSTÈME PROFESSIONNEL.

2 Ces professionnels sont : conseillers et conseillères d’orientation, ergothérapeutes, infirmières et
INFIRMIERS, MÉDECINS, PSYCHOÉDUCATEURS ET PSYCHOÉDUCATRICES, PSYCHOLOGUES, TRAVAILLEURS SOCIAUX ET 
THÉRAPEUTES CONJUGAUX ET FAMILIAUX.
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C ette intégration  vise  à  o ffrir  au  public  les garanties  de co m péten ce , d ’intégrité  et
D’IMPUTABILITÉ À L’ÉGARD D’ACTIVITÉS À HAUT RISQUE DE PRÉJUDICE QUI N’ÉTAIENT PAS RÉGLEMENTÉES 
JUSQU’À MAINTENANT. LES TRAVAUX S’APPUIENT SUR LES CHAMPS D’EXERCICE PROFESSIONNEL ET LES 
ACTIVITÉS RÉSERVÉES PROPOSÉS DANS LE RAPPORT TRUDEAU.

À LA SUITE DE L’EXAMEN DE DIVERSES MODALITÉS D’INTÉGRATION, IL A ÉTÉ DÉCIDÉ DE PRIVILÉGIER LA 
CRÉATION D’UN ORDRE PROFESSIONNEL DISTINCT POUR CHACUN DES DEUX GROUPES.

L’O rdre professionnel des sexologues  du Q uébec  a  été constitué  le 25 septembre  2013 (décret 
941-2013 DU 11 SEPTEMBRE 2013).

Q uant a u x  travau x  a ve c  les représentants  des crim inolo gues , ils se sont  poursuivis  en 2013- 
2014. C es travau x  vis e n t  l ’intégration  des crim inologues  dont la  fo rm atio n , conform ém ent au x  
CONCLUSIONS DU RAPPORT TRUDEAU, LEUR PERMET D’ACQUÉRIR LES COMPÉTENCES REQUISES POUR 
EXERCER LES ACTIVITÉS RÉSERVÉES. IL EST CEPENDANT PRÉMATURÉ À CE STADE DES TRAVAUX, DE PRÉVOIR 
À QUEL MOMENT UN PROJET DE LETTRES PATENTES CONSTITUANT UN ORDRE PROFESSIONNEL DES 
CRIMINOLOGUES POURRA ÊTRE SOUMIS À LA MINISTRE DE LA JUSTICE.

OBJECTIF STRATÉGIQUE : POURSUIVRE LES ACTIONS DE CONCERTATION AVEC LES MILIEUX DE L’ENSEIGNEMENT ET
DE LA SANTÉ, LES PARTENAIRES GOUVERNEMENTAUX ET CERTAINS ACTEURS DE LA 
SOCIÉTÉ CIVILE

EN OUTRE DE FAVORISER LA CONCERTATION ENTRE LES ORDRES, L’OFFICE PARTICIPE ACTIVEMENT À DIFFÉRENTS 
FORUMS AVEC SES PARTENAIRES GOUVERNEMENTAUX, DONT LES MINISTÈRES DE L’ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU 
S port (MELS), de l ’Enseignem ent supér ieur , de la  Recherche  et de la  Science  (MESRS), de la  Santé  
et des S ervices  sociaux  (MSSS), de l’Im m ig ratio n , de la  D iversité  et de l ’Inclusion  (MIDI), de l’E mploi 
et de la Solidarité sociale  (MESS) et des Relations  internationales  et de la  Francophonie  (MRIF).

Il entretient également  des liens étroits  avec  les représentants  du B ureau  de la  coopération  
interuniversitaire  (BCI), la fédératio n  des cég eps , les asso ciatio ns  des établissements  du réseau  de
LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU SCOLAIRE.

Pour faciliter  les échang es , des forums ont été constitués  dont la  Table  de concertation
RÉUNISSANT L’OFFICE, LE MESRS ET LE MSSS, LA TABLE NATIONALE DE CONCERTATION ENTRE OFFICE, LE CIO 
ET LES CÉGEPS AINSI QUE LA TABLE DE CONCERTATION EN MATIÈRE DE FORMATION UNIVERSITAIRE RÉUNISSANT 
OUTRE LES REPRÉSENTANTS DE L’OFFICE, CEUX DU BCI, DU CIQ ET DU MESRS.

Par  a illeu r s , le législateur  a  confié  à  l’O ffice , en applicatio n  du C ode des pro fessions , la
RESPONSABILITÉ DE DONNER AVIS AU GOUVERNEMENT, APRÈS CONSULTATION DE CERTAINS ORGANISMES, SUR 
TOUT DIPLÔME QUI DONNE ACCÈS AU PERMIS D’UN ORDRE PROFESSIONNEL OU AU CERTIFICAT DE SPÉCIALISTE 
DÉLIVRÉ PAR UN ORDRE.

Dans  ce cad r e , l ’O ffice joue  un rôle de coordination  et de concertation  auprès  des principaux
INTERVENANTS IMPLIQUÉS DANS LE PROCESSUS DÉCISIONNEL. SES EFFORTS VISENT PRINCIPALEMENT À ASSURER 
UNE MEILLEURE COORDINATION DE CEUX-CI ET À AMÉLIORER LES MÉCANISMES DE CONSULTATION ET D’ÉVALUATION 
DES DEMANDES DE MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT SUR LES DIPLÔMES DÉLIVRÉS PAR LES ÉTABLISSEMENTS 
D’ENSEIGNEMENT DÉSIGNÉS QUI DONNENT DROIT AUX PERMIS ET AUX CERTIFICATS DE SPÉCIALISTES DES ORDRES 
PROFESSIONNELS.

Soulignons  par ailleurs  q u ’à  l’égard  de l’établissement de la  réglementation  visant  à  accélérer  les
MÉCANISMES DE RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES ET DU DROIT DE PRATIQUE, L’OFFICE 
EN APPLICATION DE L’ARTICLE 95.0.1 DU CODE DES PROFESSIONS DOIT AVANT D’APPROUVER LA RÉGLEMENTATION 
VISÉE CONSULTER LES MINISTRES INTÉRESSÉS, NOTAMMENT LE MINISTRE RESPONSABLE DE L’APPLICATION DES LOIS 
PROFESSIONNELLES, DU MELS, DU MESRS, DU MESS, DU MSSS, DU MICDI, DU MDEIE AINSI QUE, SELON LE 
CAS, CELUI DU MRIF OU LE SECRÉTARIAT AUX AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES.

Notons  que le président de l ’O ffice des professions  est membre  de la  Table  des organismes  de
PROTECTION DU CONSOMMATEUR. SOUS L’ÉGIDE DE LA PRÉSIDENTE DE L’OFFICE DE PROTECTION DU
co nso m m ateur , cette  Table  regroupe  également  l ’A utorité  des marchés financiers , la  R égie  du
LOGEMENT ET LA RÉGIE DU BÂTIMENT. FINALEMENT, SOULIGNONS QUE L’OFFICE A PARTICIPÉ AU GROUPE DE 
TRAVAIL, SOUS L’ÉGIDE DE L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS, SUR LA PROTECTION DES PERSONNES 
VULNÉRABLES EN MATIÈRE DE CRIMES FINANCIERS. EN PARTENARIAT AVEC PLUSIEURS ORGANISMES, DONT
l’O ffice et six  ordres  pro fessionnels , l ’AMF a  produit par  la  suite  un guide intitulé  « La  co nfiance ,
ÇA SE MÉRITE ».
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O bjectif stratégique : Collaborer  avec les partenaires gouvernementaux à  la négociation et la
MISE EN ŒUVRE DES ENTENTES ET DES ACCORDS FAVORISANT LA MOBILITÉ DES 
PROFESSIONNELS

Depuis décembre  2007, l’O ffice des professions  collabore  activem ent  avec  ses partenaires
GOUVERNEMENTAUX À LA NÉGOCIATION ET À LA MISE EN ŒUVRE DES ENTENTES ET DES ACCORDS NATIONAUX ET 
INTERNATIONAUX DE MOBILITÉ VISANT LES PROFESSIONS RÉGLEMENTÉES PAR LE CODE DES PROFESSIONS. IL 
ASSISTE ÉGALEMENT LES ORDRES PROFESSIONNELS DANS LA NÉGOCIATION AVEC LEURS HOMOLOGUES ET LA 
PRÉPARATION DE LA RÉGLEMENTATION DONNANT EFFET À CES ENTENTES ET ACCORDS.

Soulignons  que les ordres  pro fessionnels , dans le cadre d ’une déclaration  conjointe  avec  le 
GOUVERNEMENT EN FÉVRIER 2008, ONT CONVENU D'ACCÉLÉRER GLOBALEMENT LES MÉCANISMES DE 
RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES DES PERSONNES FORMÉES HORS DU QUÉBEC, DANS LE 
RESPECT DES PRINCIPES DE PROTECTION DU PUBLIC ET DE SÉCURITÉ, D'ÉQUITÉ VIS-À-VIS DES DIPLÔMÉS 
QUÉBÉCOIS, DE RÉCIPROCITÉ ET DE RESPECT DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE, AFIN DE MIEUX RÉPONDRE 
AUX BESOINS DE LA POPULATION EN MATIÈRE DE SERVICES PROFESSIONNELS.

ÉGALEMENT, DANS LE BUT DE FAVORISER LA COLLABORATION ENTRE LES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT ET 
LES ORDRES PROFESSIONNELS AFIN QUE, LORSQU’UN ORDRE PROFESSIONNEL EXIGE D’UNE PERSONNE FORMÉE
hors du Q uébec  q u ’elle acquière  une formation  d ’a pp o in t , cette  formation  soit offerte  par un 
ÉTABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT, L’OFFICE, EN CONCERTATION AVEC LE MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR, DE LA RECHERCHE, DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE (MESRST), A MIS EN PLACE LE « PÔLE DE 
COORDINATION POUR L’ACCÈS À LA FORMATION PRESCRITE PAR LES ORDRES PROFESSIONNELS AINSI QU’AUX 
STAGES ».

Rappelo ns  que la  Loi instituant le poste  de Co m m issaire  a u x  plaintes  co ncernant  les mécanismes  de
RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES (2009, CHAPITRE 50) EST VENUE CONFIER UNE 
NOUVELLE RESPONSABILITÉ À L’OFFICE DES PROFESSIONS. AINSI, L’ARTICLE 12 DU CODE DES PROFESSIONS A ÉTÉ 
MODIFIÉ PAR L’AJOUT DES PARAGRAPHES SUIVANTS :

« 7.1° PRENDRE, EN CONCERTATION AVEC LE MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU
S po r t , les mesures  visant  à  favoriser  la  collaboration  entre  les établissements
D’ENSEIGNEMENT ET LES ORDRES PROFESSIONNELS AFIN QUE, LORSQU’UN ORDRE 
PROFESSIONNEL EXIGE D’UNE PERSONNE QU’ELLE ACQUIÈRE UNE FORMATION EN APPLICATION 
D’UN RÈGLEMENT PRIS EN VERTU DES PARAGRAPHES C, C.1 OU C.2 DE L’ARTICLE 93, DU 
PARAGRAPHE I DE L’ARTICLE 94 POUR LA PARTIE QUI CONCERNE LES NORMES D’ÉQUIVALENCE, OU 
DES PARAGRAPHES Q OU R DE CE MÊME ARTICLE, CETTE FORMATION SOIT OFFERTE PAR UN 
ÉTABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT; »

« 7.2 FAIRE RAPPORT ANNUELLEMENT AU GOUVERNEMENT SUR LES MESURES PRISES EN 
APPLICATION DU PARAGRAPHE 7.1° ET Y FORMULER LES RECOMMANDATIONS QU’IL JUGE
appro priées ;».

SOUS LA PRÉSIDENCE DE L’OFFICE DES PROFESSIONS, LE PÔLE RÉUNIT LES REPRÉSENTANTS DU MINISTÈRE DE
l’Enseignement supér ieur , de la  Recherche  et de la  Science  (MERS), du ministère  de l ’Im m ig ratio n , de 
la D iversité et de l ’Inclusion  (MICDI), du m inistère  de la  Santé  et des Services  sociaux  (MSSS), du 
Conseil interprofessionnel du Q uébec  (CIQ), de la  Fédération  des cégeps  ainsi que  du BCI3. De plus , 
LE PÔLE MAINTIENT UN LIEN D’INFORMATION AVEC LE MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU SPORT (MELS) 
LORSQUE LA FORMATION EST OFFERTE AU PALIER DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE.

LES ACTIONS DU PÔLE SE DÉFINISSENT DANS UNE PERSPECTIVE STRUCTURANTE ET PLURIANNUELLE DANS LA 
MESURE OÙ L’AMÉLIORATION DE CERTAINES PRATIQUES POURRAIT S’ÉTENDRE SUR PLUS D’UNE ANNÉE. EN 
AGISSANT COMME CATALYSEUR, LES ACTIONS DU PÔLE FAVORISENT LA COLLABORATION ENTRE LES ORDRES 
PROFESSIONNELS, LES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT ET LES MINISTÈRES CONCERNÉS AFIN DE FACILITER 
L’ACCÈS À DES FORMATIONS PRESCRITES QUI INTÈGRENT DES STAGES ET/OU DES COURS. LE FAIT DE REGROUPER 
AU SEIN D’UN MÊME COMITÉ TOUS LES MINISTÈRES, ORGANISMES ET PARTENAIRES CONCERNÉS ET DE PARTAGER 
UNE APPRÉCIATION DE LA SITUATION FONDÉE SUR UN ÉTAT DE LA SITUATION INÉDIT ET ACTUALISÉ CONSTITUE UNE 
AVANCÉE CONSIDÉRABLE.

Le 10 JANVIER 2014, LA CREPUQ  annonçait que la structure qui réunit les  directions universitaires 
QUÉBÉCOISES PORTERA DÉSORMAIS LE NOM DE BUREAU DE COOPÉRATION INTERUNIVERSITAIRE (BCI). Le MANDAT DU BCI 
SERA CENTRÉ SUR LA COOPÉRATION ENTRE LES ÉTABLISSEMENTS ET SUR LA PRESTATION DE SERVICES COMMUNS.
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Le Pôle  canalise  ainsi les résultats  des travaux  déjà  en co u r s , tels  ceux  visant  un meilleur  accès
AUX FORMATIONS D’APPOINT ETÀ LEUR FINANCEMENT ET UNE PLUS GRANDE CONCERTATION ENTRE LES DIFFÉRENTS 
ACTEURS, AINSI QUE CEUX FAVORISANT LA RECONNAISSANCE DES ACQUIS ET DES COMPÉTENCES. AINSI, LES LIENS 
QUE LE PÔLE ENTRETIENT AVEC LES DIVERS GROUPES DE TRAVAIL, TABLES OU COMITÉS TRAITANT DE CES 
QUESTIONS, LES ORDRES PROFESSIONNELS, LES MINISTÈRES CONCERNÉS ET LE COMMISSAIRE AUX PLAINTES 
CONCERNANT LES MÉCANISMES DE RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES ALIMENTENT SES 
TRAVAUX ET LEUR CONFÈRENT UNE GRANDE PERTINENCE.

EN 2013-2014, MENTIONNONS QUE LES TRAVAUX DU PÔLE ONT PORTÉ, NOTAMMENT SUR LA RECHERCHE DE 
SOLUTIONS VISANT UN MEILLEUR ACCÈS AUX STAGES PRESCRITS PAR LES ORDRES PROFESSIONNELS AUX FINS DE 
LA DÉLIVRANCE DU PERMIS DE L’ORDRE. EN EFFET, LE PÔLE EST ATTENTIF À L’ÉGARD DU DÉROULEMENT DES 
TRAVAUX DU COMITÉ NATIONAL DES STAGES DU MSSS ET DES ÉTATS DE SITUATION PRODUITS. AINSI, LE PÔLE EST 
À MÊME DE MIEUX COMPRENDRE LES CAUSES DES DIFFICULTÉS RELATIVES AU NOMBRE DE PLACES DE STAGES 
DISPONIBLES DANS LE CADRE DES PROGRAMMES DE FORMATION D’APPOINT AFIN DE SATISFAIRE AUX BESOINS AINSI 
QUE DE CONNAÎTRE LES SOLUTIONS MISES DE L’AVANT PAR LES MINISTÈRES ET ORGANISMES CONCERNÉS.
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P1.123 P o u r  l e s  a n n é e s  2012-2013 e t  2013-2014, in d iq u e r  :

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS DE L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC AINSI QUE LEUR 
RÉMUNÉRATION EN INDIQUANT LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR 
MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT;

B. LA LISTE DES PERSONNES ET MEMBRES DONT LE MANDAT A ÉTÉ RENOUVELÉ EN 
INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE 
CAS é c h é a n t ;

C. LA LISTE DES PERSONNES ET MEMBRES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉS EN INDIQUANT LEUR NOM, 
LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT.

A) LA LISTE DES EMPLOYÉS

Nom Prénom Catég o rie Fonction

Barrette François F Préposé  a u x  renseignements

Bernard Gabrielle P Avo cate

B isson Mar c -O livier F T echnicien  en droit

BOISSONNEAULT Lucie P A gente  de recherche , niveau  expert

Boulet Jacques P A nalyste  de l ’informatique  et des procédés
ADMINISTRATIFS

Boutet-Talbo t Ma r ie -A lexandre F A gente  de bureau

Boutin Ma r ie -Josée F T e c h . A dm inistration

Caron Louise P Av o c a te , niveau  expert

Carré Nancy F T e c h . A dm inistration

Carrier Denis P A g ent  de recherche

C hau lez Ugo P Avo c at

C haumel C hristine F A gente  de secrétariat

C houinard Ma r ie -Ève P A gente  de recherche

De billy Martine P Av o c a te , niveau  expert

DOIRON A nnie F T e c h . A dm inistration

Ducharme M ichel P A g ent  de recherche

DUSABLON Daniel P A nalyste  de l ’informatique  et des procédés  
administratifs

Fontaine Gabriel P A gent de recherche

Fortin Hélène P Av o c a te , niveau expert

Gagnon Lys  i an ne F A gente  de bureau

Garnier A ntoine P Avocat

G onthier Kathleen F Préposée  a u x  renseignements

GRAVEL Esther F T e c h . A dministration

GUÉVIN Roxanne P A gente  de recherche

HADIRI Myriam P A gente  de recherche

HUNLÉDÉ J ean-L uc Ayikoé P Avocat

Isamene M’banze  Évelyne P A gente  de recherche

Lalonde Francine P Conseillère  en gestion  des ressources  
hum aines , c l . 1

Larose Carmen F T e c h . A dm in istratio n , c l . 5

Lavo ie -S ergerie Ma r ie -F rance P A gente  de recherche

Leblanc GINA P Av o c a te , niveau expert

lebreux France P a vo c a te , niveau expert

Lefebvre D iane F Préposée  a u x  renseignements

Lefebvre S uzanne P A gente  de recherche , niveau expert

Lesage France P Av o c a te , niveau expert

Lessard Denis P A gent de recherche

Marcotte Nadine P A gente  de recherche
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Nom Prénom Catégorie Fonction

Marco ux Catherine F A gente  de secrétariat

Martineau Denise F B ibliotechnicienne

M ichaud C éline F T e c h . A dministration

MORENCY G eorgette F A gente  de secrétariat

MOURA C éline F A gente  de secrétariat

MOURA David P A nalyste  de l ’informatique  et des procédés 
adm inistratifs

OUELLETTE M élanie P A gente  de recherche , niveau  expert

PLANTE Yves F T e c h . A dm inistration

Plourde-D uchaine Catherine P Avo cate

R ichard A lexandre F A g ent  de bureau

Rousseau J ean P A g ent  de recherche

Roux L ine P A gente  de recherche

Roy Jocelyne P Av o c a te , niveau  expert

T héroux Sylvie F Préposée  a u x  renseignements

T ouré Lamine P A g ent  de recherche

W agner So nia P Av o c a te , niveau  expert

Liste  du personnel d ’encadrement

Nom Prénom Catég o rie Fonction

B eaulieu* Hélène Cadre Directrice  de la  recherche  et de l ’analyse

Dubois* Hélène Cadre Directrice  de la  recherche  et de l ’analyse

Gariépy A ndré Cadre Commissaire  au x  plaintes

Laflamm e Jacques Cadre Directeur  des services  adm inistratifs

Paquet J ean-F rançois
Cadre
juridique

Directeur  des affaires  juridiques

*Au 31 mars 2014, madame Hélène Beaulieu occupait le poste de directrice de la recherche et de 
l'analyse en remplacement de madame Hélène Dubois qui était en préretraite.

LISTE DES TITULAIRES D’UN EMPLOI SUPÉRIEUR

Nom Prénom Catég o rie Fonction

Dutrisac J ean Paul
E mploi
supérieur

P résident

Gagnon C hristiane
E mploi
supérieur

V ice-présidente

Liste des membres  de l’O ffice (conseil d ’adm inistration ) :

•  J ean Paul  D utrisac

•  C hristiane Gagnon

•  James  A rchibald

•  C hristine M ontamat

•  Louise  Potvin

• HÉLÈNE BRONSARD**

** Le mandat de madame Bronsard s’est terminé au printemps 2013.

B) La  liste des personnes  et membres  dont le mandat a  été renouvelé

C) La  liste des personnes et membres  qui ont été nommés

Nom Prénom Fonction
M an d a t

R enouvellem ent/
nom ination

Date de  
début

Date d e  fin

A r c h i b a l d J a m e s m e m b r e r e n o u v e l l e m e n t 2014 - 02-06 2017 - 02-05

P o t v i n L o u i s e m e m b r e r e n o u v e l l e m e n t 2014 - 02-06 2017 - 02-05

M o n t a m a t C h r i s t i n e m e m b r e N O M IN A T IO N 2013 - 07-23 2016 - 07-22
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P.1.124 N o m b r e , n a t u r e  e t  r é s u l t a t  d e s  d e m a n d e s  d ’ in t e r v e n t io n  a c h e m in é e s  à  l ’O f f ic e

DES PROFESSIONS DU QUÉBEC ET NOMBRE DE CAS PORTÉS DEVANT LES ORDRES 
PROFESSIONNELS CONCERNÉS AVEC UNE BRÈVE EXPLICATION SUR LA NATURE DE CHAQUE 
AFFAIRE ET SON CHEMINEMENT DANS LE PROCESSUS, ET CE, POUR 2012-2013 ET POUR 2013- 
2014.

Dans  sa  Déclaration  de services  a u x  cito yens , l’O ffice des professions  du Q uébec s ’engage  à  les
RENSEIGNER SUR TOUTE QUESTION TOUCHANT LE SYSTÈME PROFESSIONNEL ET À LES ORIENTER DANS LEURS 
DÉMARCHES POUR OBTENIR LES RÉPONSES À LEURS QUESTIONS OU EXERCER LES RECOURS APPROPRIÉS À LEURS 
DOLÉANCES. ILASSURE ÉGALEMENT AUX CITOYENS DES VOIES D’EXPRESSION ET ACCUEILLE LEURS COMMENTAIRES.

Le C o d e  d e s  p r o f e s s i o n s  (chapitre  C-26) prévoit que ce sont  les ordres  professionnels  qui ont le

DEVOIR DE CONTRÔLER L’EXERCICE DE LA PROFESSION PAR LEURS MEMBRES, POUR GARANTIR LA COMPÉTENCE ET 
L’INTÉGRITÉ DE CES DERNIERS, AINSI QUE POUR S’ASSURER DU RESPECT DES RÈGLES DÉONTOLOGIQUES 
AUXQUELLES ILS SONT ASSUJETTIS. À  CETTE FIN, LES ORDRES DOIVENT METTRE À LA DISPOSITION DU PUBLIC LES 
RECOURS PRÉVUS PAR LA LOI, NOTAMMENT POUR DONNER SUITE AUX DEMANDES D’ENQUÊTE PROVENANT DES 
CITOYENS QUI CROIENT AVOIR ÉTÉ LÉSÉS PAR UN PROFESSIONNEL AGISSANT DANS LE COURS NORMAL DE 
L’EXERCICE DE SA PROFESSION.

Le Code constitue  spécifiq uem ent  les instances  habilitées  à  traiter  ces  recours  au  sein  des ordres  
eux-m êm es . Précisons  que l ’O ffice n ’apparAît pas dans la  chaîne  des recours  formels  prévus  au  Code
ET N’A DONC PAS AUTORITÉ POUR INFLÉCHIR OU RENVERSER LES DÉCISIONS DES INSTANCES AUXQUELLES LA LOI A 
ATTRIBUÉ COMPÉTENCE POUR ENQUÊTER OU JUGER.

A in s i, le public peut s ’adresser  au  s yn d ic , au  comité  de révision  et au  conseil de discipline  constitué  
au sein de chaque  ordre  pro fessionnel . Pour faire appel  d ’une décision  du co nseil  de discipline , le 
c ito yen , tout comme  le pro fessio nnel , peut s ’a d r e s se r , en dernier  resso rt , au  T ribunal des 
professions  composé  de juges  de la Cour du Q uébec . La  décision  est alo rs  défin itive .

Il arrive  toutefois  que  des personnes  s ’adressent  à  l ’O ffice pour lui faire  part de leurs 
comm entaires  ou pour exprimer  leur insatisfactio n , et souvent  ils lui demandent d ’intervenir  à  
propos des délais que prennent les recours exercés ou à  l ’égard  d ’une décisio n , rendue  par 
l’instance co ncern ée , qui ne leur est pas favo rable . L ’O ffice reçoit ces signalements  et traite  ces 
demandes  d ’intervention  en respectant le cadre limité de son mandat en cette  m atière .

A in s i, l ’O ffice s ’applique  principalement à  fournir  à  ces  personnes  les renseignements  nécessaires  
À une bonne  compréhension  de leur situation  et à  canaliser  leurs actio ns  vers  les mécanismes
APPROPRIÉS MIS À LEUR DISPOSITION PAR LE SYSTÈME PROFESSIONNEL. IL VEILLE ÉGALEMENT À FAVORISER UNE 
COMMUNICATION UTILE ENTRE LE CITOYEN ET L’ORDRE CONCERNÉ. L’OFFICE N’INTERVIENT DONC PAS QUANT AU 
FOND, MAIS JOUE PLUTÔT UN RÔLE DE FACILITATEUR, POUR PERMETTRE AUX PERSONNES QUI S’ADRESSENT À LUI 
D’EXERCER DE LA MANIÈRE LA PLUS EFFICACE POSSIBLE LEURS RECOURS AUPRÈS DES INSTANCES COMPÉTENTES.

Dans  les cas où une intervention  de la part de l ’O ffice est indiq uée , celle-ci consiste  généralement 
à  comm uniquer  avec  l ’ordre  pour le sensibiliser  au besoin d ’information  d ’un cito yen , notamment
DANS LE CAS OÙ UN SYNDIC DÉCIDE DE NE PAS PORTER UNE PLAINTE DEVANT LE CONSEIL DE DISCIPLINE OU POUR 
RAPPELER LES DÉLAIS QUI SONT PRÉVUS AU C O D E  D E S  P R O F E S S I O N S  4 RELATIFS AU TRAITEMENT D’UNE DEMANDE 
D’ENQUÊTE. L’OFFICE INFORME ALORS LE CITOYEN DE SON INTERVENTION EN L’INVITANT À LUI SIGNALER LA 
PERSISTANCE DES DIFFICULTÉS ÉPROUVÉES OU À L’INFORMER DE LA CONCLUSION DE SES DÉMARCHES.

D ’UNE MANIÈRE PLUS GÉNÉRALE, L’OFFICE PEUT ADRESSER À L’ORDRE DES COMMENTAIRES OU DES SUGGESTIONS 
SUR SES FAÇONS DE FAIRE EN VUE D’AMÉLIORER LES SERVICES QU’IL OFFRE AUX CITOYENS ET LUI PROPOSER LA 
CONDUITE À TENIR OU LES MESURES À PRENDRE POUR ASSURER DE MANIÈRE OPTIMALE LA PROTECTION DU PUBLIC 
ET L’EFFICACITÉ DES MÉCANISMES PRÉVUES À CET EFFET.
LE tableau  suivant  fournit quelques  données  indicatives  relatives  a u x  demandes  d ’intervention  
reçues  À l ’O ffice . Notons  to utefo is  que  ces  données  ne constituent pas un portrait de l’applicatio n
DES MÉCANISMES DE PROTECTION DU PUBLIC AU SEIN DU SYSTÈME PROFESSIONNEL ET NE PERMETTENT PAS 
D’ÉTABLIR DES COMPARAISONS DE PERFORMANCE ENTRE LES ORDRES.

PÉRIODE DE RÉFÉRENCE 2013-20145

Nombre  de demandes  d ’intervention  reçues : 30 100%

Nature  des demandes  :

4 II s 'ag it des articles 123, 123.1, 123.4 e t 123.5 du C ode  des professions (L.R.Q., C-26)
5 Période de  référence comprise entre le 1er avril 2013 e t le 31 mars 2014
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BUREAU DU SYNDIC

• Défaut de respecter les délais prescrits aucune

• Durée de l’enquête 23,34 %

• Contestation de la décision de ne pas porter plainte
AU CONSEIL DE DISCIPLINE 26,67 %

• Absence ou faiblesse des motifs justifiant la
DÉCISION DE NE PAS PORTER PLAINTE

AUCUNE

Comité de révision

• DÉFAUT DE RESPECTER LES DÉLAIS PRESCRITS AUCUNE

• CONTESTATION DE L’AVIS DU COMITÉ 3,33 %

• Absence de motivation de l’avis du comité AUCUNE

Conseil de discipline

• Multiplication des procédures et des délais 3,33 %

• CONTESTATION DE LA DÉCISION AUCUNE

Conciliation et arbitrage des comptes 3,33 %

Fonds d’indemnisation et assurance de la responsabilité
PROFESSIONNELLE AUCUNE

Conseil d’administration - comité exécutif - présidence 13,33%

Requêtes adressées au ministre 3,33 %

Autres objets des demandes d’intervention 23,34 %

De plus, l’Office reçoit et traite chaque année de nombreuses demandes de renseignements relatives 
au système professionnel en général et aux mécanismes de protection du public qu’il offre. Pour la 
PÉRIODE DU 1er AVRIL 2013 AU 31 MARS 2014, L’OFFICE A REÇU 370 COMMENTAIRES ET DEMANDES DE 
RENSEIGNEMENTS AU MOYEN DE SON SITE WEB ET PLUS DE 2 489 APPELS TÉLÉPHONIQUES À CET ÉGARD.
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P1. 125 Co p ie  d e  l a  p a r t ie  a c c e s s ib l e  a u  p u b l ic  d e  t o u s  le s  m é m o ir e s  a u  Co n s e il  d es

MINISTRES À L’ÉGARD DESQUELS L’OFFICE DES PROFESSIONS A ÉMIS DES 
COMMENTAIRES ET LA NATURE DE c e s  c o m m e n t a ir e s .

Aucune demande de comm entaires  n ’a  été transmise  à  l ’O ffice relativement au x  mémoires  au Conseil
DES MINISTRES.

É tu d e  d es  créd its  2 0 1 4 -2 0 1 5  O ff ic e  des p r o fe s sio n s  d u  Q uébec Renseignements particuliers requis 4 2
par l ‘Opposition o ffic ielle



P 1 .1 2 6  N o m  d e s  o r d r e s  p r o f e s s io n n e l s  a y a n t  d é p o s é  d e s  m o d if ic a t io n s

RÉGLEMENTAIRES POUR FACILITER LA RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES 
PROFESSIONNELLES ET TOUT AUTRE RÈGLEMENT EN VERTU DES MODIFICATIONS ADOPTÉES 
PAR LE PROJET DE LOI NO 14 SANCTIONNÉ LE 14 JUIN 2006.

EN DATE DU 31 MARS 2014, VOICI L’ÉTAT DE LA RÉGLEMENTATION DEPUIS L’ADOPTION DE LA L O I M O D IF IA N T  LE  

C o d e  d e s  p r o f e s s i o n s  c o n c e r n a n t  l a  d é l i v r a n c e  d e  p e r m i s  (projet de loi n° 14) sanctionnée le 14 
JUIN 2006 :

T rente-huit (38) ordres  professionnels  ont déposé  un règlement pour déterminer  les
AUTORISATIONS LÉGALES D’EXERCER UNE PROFESSION HORS DU QUÉBEC QUI DONNENT OUVERTURE À UN PERMIS 
OU À UN CERTIFICAT DE SPÉCIALISTE DE L’ORDRE EN VERTU DE L’ARTICLE 94 Q) DU CODE DES PROFESSIONS, ET 
CE, AFIN DE SE CONFORMER AU CHAPITRE 7 SUR LA MOBILITÉ DE LA MAIN D’ŒUVRE DE L ’A C C O R D  S U R  L E  

C O M M E R C E  IN T É R IE U R  (AC I).

De ce n o m b r e :

- TRENTE-HUIT (38) ORDRES ONT UN RÈGLEMENT QUI EST EN VIGUEUR. IL S’AGIT DES ORDRES SUIVANTS :
l ’O rdre des acupuncteurs  du Québec, l ’O rdre des adm inistrateurs  agréés  du Québec, l’Ordre
DES AGRONOMES DU QUÉBEC, L’ORDRE DES ARCHITECTES DU QUÉBEC, L’ORDRE DES ARPENTEURS-
GÉOMÈTRES du Q uébec , l ’O rdre des audioprothésistes  du Q uébec , le Barreau  du Q uébec , l ’O rdre
DES CHIMISTES DU QUÉBEC, L’ORDRE DES CHIROPRATICIENS DU QUÉBEC, L’ORDRE DES COMPTABLES 
PROFESSIONNELS AGRÉES DU QUÉBEC, L’ORDRE DES DENTISTES DU QUÉBEC, L’ORDRE DES 
DENTUROLOGISTES DU QUÉBEC, L’ORDRE PROFESSIONNEL DES DIÉTÉTISTES DU QUÉBEC, L’ORDRE DES 
ERGOTHÉRAPEUTES DU QUÉBEC, L’ORDRE DES GÉOLOGUES DU QUÉBEC, L’ORDRE DES HYGIÉNISTES 
DENTAIRES DU QUÉBEC, L’ORDRE DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU QUÉBEC, L’ORDRE DES INFIRMIÈRES ET 
INFIRMIERS AUXILIAIRES DU QUÉBEC, L’ORDRE DES INGÉNIEURS DU QUÉBEC, L’ORDRE DES INGÉNIEURS 
FORESTIERS DU QUÉBEC, L’ORDRE PROFESSIONNEL DES INHALOTHÉRAPEUTES DU QUÉBEC, LE COLLÈGE DES 
MÉDECINS DU QUÉBEC, L’ORDRE DES OPTICIENS D’ORDONNANCES DU QUÉBEC, L’ORDRE DES OPTOMÉTRISTES 
du Q uébec , l ’O rdre des orthophonistes  et audio lo g istes  du Q uébec , l ’O rdre des podiatres  du 
Q uébec , l ’O rdres  des pharmaciens  du Q uébec , l ’O rdre professionnel de la  physiothérapie  du 
Q uébec , l’O rdre des psychologues  du Q uébec , l ’O rdre professionnel des technologistes  
m édicaux  du Q u ébec , l’O rdre des technologues  professionnels  du Q uébec , l ’O rdre des 
TRAVAILLEURS SOCIAUX ET DES THÉRAPEUTES CONJUGAUX ET FAMILIAUX DU QUÉBEC, L’ORDRE DES SAGES- 
FEMMES du Q uébec , l’O rdre des techniciens  et techniciennes  dentaires  du Q uébec , l ’O rdre des 
TECHNOLOGUES EN IMAGERIE MÉDICALE, EN RADIO-ONCOLOGIE ET EN ÉLECTROPHYSIOLOGIE MÉDICALE DU 
Q uébec , l ’O rdre des traduc teu rs , term inologues  et interprètes  agréés  du Q u ébec , l ’O rdre des 
URBANISTES DU QUÉBEC ET L’ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC.

T rois (3) ordres  ont un r è g l e m e n t  en traitem ent  à  l’O ffice . L e Barreau  du Q uébec  (nouveau  
RÈGLEMENT), L’ORDRE DES COMPTABLES PROFESSIONNELS AGRÉÉS DU QUÉBEC (RÈGLEMENT REMPLAÇANT UN 
RÈGLEMENT) ET L’ORDRE PROFESSIONNEL DES INHALOTHÉRAPEUTES DU QUÉBEC (RÈGLEMENT MODIFIANT UN 
RÈGLEMENT).

Notons  que  les six  (6) ordres  professionnels  suivants  n ’ont pas ado pté  de règlement  p u i s q u ’u s  n ’ont

PAS DE VIS-À-VIS DANS LES AUTRES PROVINCES OU TERRITOIRES CANADIENS, L’ORDRE DES CONSEILLERS ET 
CONSEILLÈRES D’ORIENTATION DU QUÉBEC, L’ORDRE DES PSYCHOÉDUCATEURS ET PSYCHOÉDUCATRICES DU 
Q u ébec , l ’O rdre des  évaluateurs  agréés  du Q uébec , la  C hambre  des huissiers  de justice  du Q uébec , 
la  C hambre  des notaires  du Q uébec  et l ’O rdre professionnel des sexologues  du Q uébec , ordre 
NOUVELLEMENT CRÉÉ EN SEPTEMBRE 2013.

Depuis  novembre 2013, l ’O ntario  réglemente  les professionnels  en ressources  hum aines . L ’O rdre
DES CONSEILLERS EN RESSOURCES HUMAINES ET EN RELATIONS INDUSTRIELLES DU QUÉBEC A ÉTÉ INFORMÉ QU’IL 
DEVRA ADOPTER UN RÈGLEMENT EN VERTU DE L’ARTICLE 94 Q) DU CODE DES PROFESSIONS.

FINALEMENT, TROIS (3) ORDRES PROFESSIONNELS ONT UN RÈGLEMENT EN VIGUEUR QUI ÉTABLIT DES PERMIS 
SPÉCIAUX EN VERTU DE L’ARTICLE 94 R) DU CODE DES PROFESSIONS : LE BARREAU DU QUÉBEC, L’ORDRE DES 
TECHNOLOGUES EN IMAGERIE MÉDICALE, EN RADIO-ONCOLOGIE ET EN ÉLECTROPHYSIOLOGIE MÉDIALE DU QUÉBEC
et l ’O rdre professionnel des  médecins vétérinaires  du Q uébec .
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P1.127 Bilan de la réalisation du Plan d’action ministériel sur la mise à jour du système
PROFESSIONNEL QUÉBÉCOIS INCLUANT UN ÉTAT DE SITUATION POUR CHACUN DES SIX 
PROJETS.

EN NOVEMBRE 1999, LA MINISTRE RESPONSABLE DE L’APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES RENDAIT PUBLIC 
UN PLAN D’ACTION VISANT LA MISE À JOUR DU SYSTÈME PROFESSIONNEL. CE PLAN TENAIT COMPTE DE L’AVIS QUE 
l’O ffice des professions  a it  formulé  sur  le sujet en 1997 et des réflexions  q u ’il avait  suscitées .

Le plan d ’actio n  comportait six  pro jets , dont quatre  concernaient l’ensem ble  du système
PROFESSIONNEL ALORS QUE DEUX AVAIENT UNE PORTÉE SECTORIELLE :

•  ALLÉGEMENT DU CADRE RÉGLEMENTAIRE DES PROFESSIONS ET DE SON PROCESSUS D’ADOPTION

• AMÉLIORATION DES MÉCANISMES DE CONTRÔLE : L’INSPECTION ET LA DISCIPLINE

• AUTORISATION DE NOUVELLES FORMES JURIDIQUES POUR L’EXERCICE DES PROFESSIONS

• SOUPESER LES BÉNÉFICES NETS DU SYSTÈME PROFESSIONNEL

• RÉVISION DES CHAMPS DE PRATIQUE DES ARCHITECTES ET DES INGÉNIEURS

• MISE À JOUR DE L’ORGANISATION PROFESSIONNELLE DU SECTEUR DE LA SANTÉ ET DES RELATIONS
HUMAINES

C hacun de ces projets devait répondre  à  des attentes  clairem ent exprimées  par les principaux
INTERVENANTS ET PARTENAIRES DU SYSTÈME. LES OBJECTIFS VISÉS ÉTAIENT LES SUIVANTS :

■ L’ASSOUPLISSEMENT ET L’ALLÉGEMENT DU CADRE RÉGLEMENTAIRE;
■ L’EFFICIENCE ACCRUE DES MÉCANISMES DE PROTECTION DU PUBLIC PRÉVUS PAR LE C O D E  D E S

P R O F E S S I O N S ;
■ LA PLUS GRANDE OUVERTURE DES MILIEUX PROFESSIONNELS À LA COEXISTENCE DE PLUSIEURS 

DISCIPLINES (MULTIDISCIPLINARITÉ) ET À LA MISE EN COMMUN DE LEURS COMPÉTENCES RESPECTIVES 
(INTERDISCIPLINARITÉ).

LES TRAVAUX RELATIFS À CES PROJETS SONT MAINTENANT COMPLÉTÉS À L’EXCEPTION TOUTEFOIS DE LA 
MODERNISATION DES CHAMPS D’EXERCICE PROFESSIONNEL DES MEMBRES DE L’ORDRE DES ARCHITECTES ET DE
l’Ordre des ingénieurs. En effet, les travaux effectués par l’Office, de concert avec les deux
ORDRES CONCERNÉS, AINSI QUE LES CONSULTATIONS MENÉES ONT MIS EN RELIEF LA PROBLÉMATIQUE LIÉE À 
L’INTERDISCIPLINARITÉ DANS LE DOMAINE DES SCIENCES APPLIQUÉES ET DES TECHNOLOGIES. L’OFFICE A DONC 
ÉLARGI L’ÉTENDU DES TRAVAUX ET PROPOSER DES MODIFICATIONS À DIVERSES LOIS PROFESSIONNELLES DANS LE 
DOMAINE DES SCIENCES APPLIQUÉES.
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P1. 128 ÉTAT DE SITUATION SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI 90, LOI MODIFIANT LE CODE DES 
PROFESSIONS ET D ’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ, ET
in d iq u e r :

A) ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX SUR L’ARTICLE 37.1 DE LA LOI QUI DOIT ENTRER EN 
VIGUEUR À UNE DATE QUI RESTE À DÉTERMINER, INDIQUER L’ÉCHÉANCIER PRÉVU POUR 
SA MISE EN VIGUEUR;

B) ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX SUR L’ARTICLE 12 DE LA LOI QUI DOIT ENTRER EN 
VIGUEUR À UNE DATE QUI RESTE À DÉTERMINER, INDIQUER L’ÉCHÉANCIER PRÉVU POUR 
SA MISE EN VIGUEUR.

Les dispositions du Projet de loi 90 sont entrées en vigueur aux dates prévues au décret 
GOUVERNEMENTAL 1465-2002 DU 11 DÉCEMBRE 2002, SOIT LE 30 JANVIER 2003 ET LE 1er JUIN 2003 À 
L’EXCEPTION DE L’ARTICLE 37.1, SOUS-PARAGRAPHE l) DU PARAGRAPHE 3° DU C O D E  D E S  P R O F E S S I O N S  ET DE 
L’ARTICLE 12 DE LA LOI SUR LES INFIRMIÈRES ET LES INFIRMIERS (L.R.Q., C. I-8).

A) Etat d ’avancement des travaux sur  l’article 37.1 du Code  des  professions  qui doit entrer en
VIGUEUR À UNE DATE QUI RESTE À DÉTERMINER, INDIQUER L’ÉCHÉANCIER PRÉVU POURSA MISE EN VIGUEUR;

EN CE QUI CONCERNE LE SOUS-PARAGRAPHE I) DU PARAGRAPHE 3° DE L’ARTICLE 37.1 DU C O D E  D E S  P R O F E S S I O N S ,  

IL S’AGIT DE LA RÉSERVE POUR LES MEMBRES DE L’ORDRE PROFESSIONNEL DE LA PHYSIOTHÉRAPIE L’ACTIVITÉ QUI 
CONSISTE À: « P R O C É D E R  A  D E S  M A N I P U L A T I O N S  V E R T É B R A L E S  E T  A R T I C U L A I R E S ,  L O R S Q U ’U N E  A T T E S T A T I O N  D E  

F O R M A T I O N  L U I  E S T  D É U V R É E  P A R  L ’O R D R E  D A N S  L E  C A D R E  D ’U N  R É G L E M E N T  P R I S  E N  A P P U C A T I O N  D U  

P A R A G R A P H E  O )  D E  L ’A R T I C L E  9 4  »  D U  C O D E  D E S  P R O F E S S I O N S .  L’ENTRÉE EN VIGUEUR DE CETTE DISPOSITION 
ÉTAIT CONDITIONNELLE À L’ADOPTION D’UN RÈGLEMENT PAR L’ORDRE PROFESSIONNEL DE LA PHYSIOTHÉRAPIE 
PRÉCISANT LES CONDITIONS QUE DEVRONT RESPECTER LES MEMBRES DE L’ORDRE QUI DÉSIRERONT EXERCER 
CETTE ACTIVITÉ, NOTAMMENT CELLE RELATIVE À LA FORMATION REQUISE.

CE RÈGLEMENT, APPROUVÉ PAR L’OFFICE. A ÉTÉ PUBLIÉ À LA GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC ET EST ENTRÉ EN 
VIGUEUR LE 23 JANVIER 2014. QUANT À L’ENTRÉE EN VIGUEUR SOUS-PARAGRAPHE l) DU PARAGRAPHE 3° DE 
L’ARTICLE 37.1 DU CODE DES PROFESSIONS, UN PROJET DE DÉCRET A ÉTÉ SOUMIS AU GOUVERNEMENT EN VUE DE 
SON APPROBATION.

Rappelons que le Groupe de travail ministériel sur les professions de la santé et des relations
HUMAINES, SOUS LA PRÉSIDENCE DE DR ROCK BERNIER, A EXAMINÉ ATTENTIVEMENT LA QUESTION DES 
MANIPULATIONS VERTÉBRALES ET ARTICULAIRES, NOTAMMENT EN PRENANT CONNAISSANCE DU JUGEMENT RENDU 
par la Cour d’appel du Québec dans l’Affaire T h o m a s  c . O r d r e  d e s  c h i r o p r a t i c i e n s  d u  Q u é b e c  [2000] 
R.J. Q. 625, QUI A RECONNU QUE LES PHYSIOTHÉRAPEUTES PEUVENT PRATIQUER DES MANIPULATIONS 
VERTÉBRALES AFIN D’OBTENIR LE RENDEMENT FONCTIONNEL MAXIMUM D’UNE PERSONNE. POUR LE GROUPE DE 
TRAVAIL, IL S’AGISSAIT D’UNE ACTIVITÉ QUI PRÉSENTE UN RISQUE DE PRÉJUDICE SÉRIEUX ET DONC QUI DOIT ÊTRE 
RÉSERVÉE.

B) En ce qui concerne l ’article  12 de la  L o i  s u r  l e s  i n f i r m i è r e s  e t  L E S  IN F IR M IE R S  (L.R.Q., C. I-8), UN 
MANDAT A ÉTÉ CONFIÉ À L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC PAR LE GOUVERNEMENT À L’ÉGARD DE LA 
CONTRIBUTION DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS AUXILIAIRESÀ LA THÉRAPIE INTRAVEINEUSE. UN COMITÉ D’EXPERTS 
A ÉTÉ MIS EN PLACE POUR EXAMINER CETTE QUESTION. CELUI-CI A REMIS SON RAPPORT ET LE MINISTRE 
RESPONSABLE DE L’APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES A DEMANDÉ AUX DEUX ORDRES PROFESSIONNELS 
CONCERNÉS DE METTRE EN ŒUVRE LES RECOMMANDATIONS CONTENUES AU RAPPORT, AVEC L’APPUI DE L’OFFICE.

L’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec a ainsi adopté le Règlement sur certaines activités 
PROFESSIONNELLES POUVANT ÊTRE EXERCÉES PAR UNE INFIRMIÈRE OU UN INFIRMIER AUXILIAIRE QUI PERMET À 
L’INFIRMIÈRE OU L’INFIRMIER AUXILIAIRE DE CONTRIBUER À LA THÉRAPIE INTRAVEINEUSE.

C e Règlem ent est entré en vig ueur  en mai 2008 et par  co nséquent , les travaux  so n t  maintenant 
COMPLÉTÉS.
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P.1.129 NOM des ordres professionnels ayant déposé des modifications à  leur code de 
DÉONTOLOGIE EN INDIQUANT À QUELLE ÉTAPE DU PROCESSUS CES ORDRES SONT RENDUS.

Q uatre  (4) ordres  professionnels  ont déposé des demandes  de modifications  à  leur code de 
DÉONTOLOGIE ENTRE LE 1ER AVRIL 2013 ET LE 31 MARS 2014.

Deux  demandes  sont  en traitem en t , il s ’ag it  de celles  de l ’O rdre professionnel de la physiothérapie  
du Q uébec  et de l ’O rdre des traduc teu rs , term inologues  et interprètes  agréés  du Q uébec .

Deux  règlements  o nt  été publiés , à  titre  de pro jet , à  la  G a z e t t e  o f f i c i e l l e  d u  Q u é b e c  pour  la  période  
co ncern ée , il s ’a g it  des règlements  ado ptés  par le Barreau  du Q uébec et le C ollège  des médecins 
du Q uébec .

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec R en seig n em en ts  p a r t ic u lier s  req u is
PAR L ‘OPPOSITION OFFICIELLE
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P.1.130 N o m  d e s  o r d r e s  p r o f e s s io n n e l s  a y a n t  d é p o s é  u n e  d e m a n d e  d e  m o d if ic a t io n s  à

LEUR RÉGLEMENTATION POUR L’EXERCICE DE LEURS ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES AU 
SEIN D’UNE SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF À RESPONSABILITÉ LIMITÉE OU AU SEIN D’UNE 
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS EN INDIQUANT À QUELLE ÉTAPE DU PROCESSUS OÙ CES ORDRES 
SONT RENDUS.

Q uatre (4) ordres  ont déposé des demandes  de modifications  à  leur règlementation  pour l’exercice
DE LEUR PROFESSION EN SOCIÉTÉ.

DE CES DEMANDES, UN (1) PREMIER RÈGLEMENT A ÉTÉ PUBLIÉ, À TITRE DE PROJET, À LA G A Z E T T E  O F F I C I E L L E  D U

Q u é b e c , soit celui de l ’O rdre des conseillers  et conseillères  d ’orientation  du Q uébec , deux  (2)
PREMIERS RÈGLEMENTS SONT EN TRAITEMENT, SOIT CEUX DE L’ORDRE PROFESSIONNEL DE LA PHYSIOTHÉRAPIE
du Q uébec  et de l’O rdre des podiatres  du Q uébec et un (1) règlement  modifiant un règlement
D’EXERCICE EN SOCIÉTÉ EST EN TRAITEMENT, SOIT LE RÈGLEMENT DE L’ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU 
Q uébec .

Étude des crédits 2014-2015 Office des professions du Québec R en seig n em en ts  p a r t ic u lier s  req u is
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P . 1 .131 N o m b r e  d e  r è g l e m e n t s  o u  d e  m o d if ic a t io n s  d e  r è g l e m e n t  a d o p t é  p a r  l e s  o r d r e s ,
MAIS QUI SONT EN ATTENTE D’UNE DÉCISION DE L’OFFICE DES PROFESSIONS.

AU 31 MARS 2014, DE L’ENSEMBLE DES RÈGLEMENTS ADOPTÉS PAR LES ORDRES PROFESSIONNELS AU COURS DE 
L’ANNÉE, QUARANTE-DEUX (42) RÈGLEMENTS ÉTAIENT EN ATTENTE D'UNE DÉCISION DE LA PART DE L'OFFICE. DE CE 
NOMBRE, QUINZE (15) ONT ÉTÉ PUBLIÉS, À TITRE DE PROJET, À LA GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC ET VINGT-SEPT 
(27) SONT EN TRAITEMENT.

Office des professions du Québec R en seig n em en ts  p a r t ic u lier s  req u is
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ETUDE DES CREDITS 20114-2015

Demande de renseignements particuliers

REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D’OPPOSITION 

ADRESSÉE EN 2014-2015 À L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC
♦ ♦

Office des professions du Québec

Page

P 2 . 1

P o u r  c h a c u n  d e s  o r g a n is m e s , a g e n c e s , o u  a u t r e s  r e l e v a n t  du  
MINISTÈRE POUR CHACUNE DES ANNÉES FINANCIÈRES 2 0 1 2 -2 0 1 3  ET 2 0 1 3 -2 0 1 4 , 
INDIQUER :

A) LA LISTE DES EMPLOYÉS ET DES MEMBRES DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION, EN INDIQUANT LE POSTE QU’ ILS OCCUPENT ET LEUR 
RÉMUNÉRATION ;

B) LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES OU QUI ONT VU LEUR 
MANDAT RENOUVELÉ EN INDIQUANT : LEUR NOM, LEUR TITRE, LA DATE DU 
DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV;

C) LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE REPAS, DE VOYAGE ET DE 
REPRÉSENTATION.

4

P2. 2

L is t e  d e  t o u t e s  l e s  f o r m a t io n s , c o n f é r e n c e s , a t e l ie r s , j o u r n é e s

D'ACTIVITÉS, SOMMETS, CONGRÈS OU AUTRES ACTIVITÉS AUXQUELS ONT 
PARTICIPÉ LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT 
AU COURS DE CHACUNE DES ANNÉES FINANCIÈRES 2 0 1 2 -2 0 1 3  ET 2 0 1 3 -2 0 1 4 . 
INDIQUER :

A) LE LIEU ;
B) LE COÛT ;
C) LA OU LES DATES DE PARTICIPATION ;
D) LE NOMBRE DE PARTICIPANTS ;
E) LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L’ORGANISME AYANT OFFERT L’ACTIVITÉ;
F) LE NOM DE LA FORMATION OU DE L’ACTIVITÉ.

7

P 2 .3

SOMMES DÉPENSÉES EN 2 0 1 2 -2 0 1 3  ET 2 0 1 3 -2 0 1 4  (ET PRÉVISIONS POUR 2 01 4 -  
2 01 5 ) PAR LE MINISTÈRE ET CHACUN DE SES ORGANISMES POUR L’ INFORMATIQUE 
ET LES TECHNOLOGIES DE L’ INFORMATION. VENTILER SELON LA CATÉGORIE DE 
DÉPENSES, SOIT S’ IL S’AGIT D’ACHAT DE LOGICIELS OU DE LICENCES, DE 
MATÉRIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU C S P Q ).

11

P 2 .4

L is t e  d e  t o u s  l e s  c o m it é s  in t e r m in is t é r ie l s  f o r m é s  en  2 0 1 2 -2 0 1 3  e t  c e u x

TOUJOURS ACTIFS FORMÉS AU COURS DES ANNÉES PRÉCÉDENTES, DONT 
ONT FAIT PARTIE LE MINISTÈRE ET/OU SES ORGANISMES, AGENCES OU 
AUTRES AVEC D’AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU 
PARTENAIRES. POUR CHAQUE COMITÉ, PRÉCISER LA DATE DE FORMATION, 
LE MANDAT, LES MEMBRES, LE BUDGET, LES RÉSULTATS ET, LE CAS 
ÉCHÉANT, LE MOMENT PRÉVU POUR LE DÉPÔT DU RAPPORT.

12

P 2 .6

V e n t il a t io n  d é t a il l é e  d e  t o u t e s  l e s  c o m p r e s s io n s  f in a n c iè r e s

RÉALISÉES ET À VENIR DES MINISTÈRES ET ORGANISMES DANS LE CADRE DU
P l a n  d e  r e t o u r  à  l ’é q u il ib r e  b u d g é t a ir e  p o u r  c h a c u n e  d e s  a n n é e s  
FINANCIÈRES 2 0 1 2 -2 0 1 3 , 2 0 1 3 -2 0 1 4 , 2 0 1 4 -2 0 1 5  ET 2 0 1 5 -2 0 1 6 . FOURNIR 
ÉGALEMENT LE DÉTAIL DE TOUTE AUTRE DEMANDE DE COMPRESSIONS DU
C o n s e il  d u  T r é s o r  a u p r è s  d u  m in is t è r e  o u  u n  d e  s e s  o r g a n is m e s . 
V e n t il a t io n  p a r  a n n é e , p a r  m in is t è r e  e t  o r g a n is m e s  a in s i q u e  p a r  
c o m p r e s s io n s  r é a l is é e s  e t  à  v e n ir .

14

P 2 .7

L is t e  e t  c o p ie  d e  t o u s  l e s  s o n d a g e s  e f f e c t u é s  e n  2 0 1 2 -2 0 1 3  e t  2 0 1 3 -
2 01 4 , EN INDIQUANT LES COÛTS, LE SUJET ET, LE CAS ÉCHÉANT, LA FIRME 
RETENUE POUR LE RÉALISER.

15
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P2. 9

Lis t e  d e  t o u s  l e s  f r a is  d e  t r a d u c t io n  e t  d e s  d o c u m e n t s  t r a d u it s  p o u r  
le  MINISTÈRE ET CHACUN DE SES ORGANISMES EN 2012-2013 ET 2013-2014. 
Fo u r n ir  l a  l is t e  d e s  c o n t r a t s  o c t r o y é s , le  n o m  d e s  f ir m e s  r e t e n u e s  e t  
l e s  c o û t s .

16

P2. 10
Ma n d a t s  d o n n é s  à  l a  So c ié t é  im m o b il iè r e  du  Qu é b e c  p o u r  l a  l o c a t io n , 
l ’a c h a t , l ’a m é n a g e m e n t , l a  d é c o r a t io n  e t  l e s  t r a v a u x  d iv e r s  en  r é g ie  
ET/OU PAR s o u s -c o n t r a t s , EN 2012-2013 ET 2013-2014.

17

P2. 11

Po u r  le  m in is t è r e  e t  c h a c u n  d e s  o r g a n is m e s , a g e n c e s , c o n s e il s ,
COMITÉS OU AUTRES QUI EN RELÈVENT, INDIQUER POUR CHACUNE DES ANNÉES 
f in a n c iè r e s  2012-2013 e t  2013-2014 :

A) l a  l is t e  d e  t o u s  l e s  c o n c o u r s  e t  t ir a g e s  e f f e c t u é s  ;
B) l e s  p r ix  r e m is  a u x  g a g n a n t s  d e s  c o n c o u r s  e t  d e s  t ir a g e s , a in s i 

q u e  l a  v a l e u r  d e  CES PRIX ;
c ) l ’o b j e c t if  v is é  p a r  l a  t e n u e  d e  c h a c u n  d e s  c o n c o u r s .

18

P2. 12

Po u r  le  m in is t è r e  e t  c h a c u n  d e s  o r g a n is m e s  q u i en  r e l è v e n t ,
CONCERNANT LES CAMPAGNES DE PUBLICITÉ ET DE SENSIBILISATION, FOURNIR
p o u r  l e s  a n n é e s  f in a n c iè r e s  2012-2013 e t  2013-2014 :

•  le  n o m  d e  t o u t e s  l e s  c a m p a g n e s ;
•  l e s  c o û t s  d e  c e s  c a m p a g n e s ;
•  le  n o m  d e  l a  f ir m e  o u  d u  p r o f e s s io n n e l  r e t e n u  p o u r  l a  

r é a l is e r  ;
•  l e s  d a t e s  d e  d if f u s io n  d e  l a  c a m p a g n e ;
•  l e s  o b j e c t if s  v is é s  p a r  c h a q u e  c a m p a g n e .

19

P2. 13

Po u r  2012-2013 e t  2013-2014, l a  l is t e  d e s  p r o g r a m m e s  d e  f in a n c e m e n t

OU DE SUBVENTIONS DU MINISTÈRE, LE MONTANT GLOBAL ATTITRÉ AU
p r o g r a m m e , l a  d ir e c t io n  du  m in is t è r e  o u  l ’o r g a n is m e  q u i en  a  l a  
g e s t io n , en  in d iq u a n t  p o u r  c h a c u n  :

A) le  n o m  e t  l a  n a t u r e  d e s  p r o j e t s  q u i o n t  o b t e n u  un  f in a n c e m e n t

OU UNE SUBVENTION ;
B) le  n o m  du  o u  d e s  o r g a n is m e s  b é n é f ic ia ir e s  ; 
c ) le  m o n t a n t  q u i l e u r  a  é t é  a c c o r d é .

20

P2. 19

COPIE DU p l a n  d ir e c t e u r  in f o r m a t iq u e  t r ie n n a l  en  in d iq u a n t  le s  
r é a l is a t io n s  f a it e s  en  2009-2010. 2010-2011, 2011-2012, 2012-2013 ET 
2013-2014. INDIQUER é g a l e m e n t  l e s  s o m m e s  a v a n c é e s  q u i o n t  é t é  f a it e s

À CE JOUR AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE SUPPLÉANCE DU
Co n s e il  du  Tr é s o r  p o u r  le  d é v e l o p p e m e n t  d e s  s e r v ic e s  de  
c e r t if ic a t io n , e t  c e , p o u r  a s s u r e r  l a  s é c u r it é  d e s  é c h a n g e s  
é l e c t r o n iq u e s  im p l iq u a n t  le  g o u v e r n e m e n t , s e s  m in is t è r e s  e t

ORGANISMES.

21

P2. 21

Po u r  2012-2013 e t  2013-2014, le  n o m b r e  t o t a l  d ’a c c o m m o d e m e n t s  q u i

ONT ÉTÉ ACCORDÉS OU REFUSÉS POUR LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE OU DES 
ORGANISMES DÉPENDANT DU MINISTÈRE ET LA VENTILATION PAR TYPE 
D’ACCOMMODEMENT (HANDICAP, GROSSESSE, MOTIFS RELIGIEUX, ETC.)

22
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P2. 6 4

L iste des mandats acco rdés  en 2 0 1 2 -2 0 1 3  et 2 0 1 3 -2 0 1 4  À des avocats
ET NOTAIRES DE LA PRATIQUE PRIVÉE PAR LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET PAR 
TOUS LES AUTRES MINISTÈRES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT EN 
PRÉCISANT :

A) LE NOM ET L’ADRESSE DU PROFESSIONNEL ;
B) DESCRIPTION DE L’OBJET DU MANDAT, ET LE CAS ÉCHÉANT INDIQUER LES 

MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE PROLONGATION ;
C) LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT, ET LE CAS ÉCHÉANT 

INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE DÉROGATION QUANT 
AU TAUX HORAIRE APPLICABLE ;

D ) L e s  p r é v is io n s  d e s  c o û t s  p o u r  2 0 1 4 -2 0 1 5  e t  p o u r  l ’e n s e m b l e  du

MANDAT CONFIÉ;
E) LE NOM DE L’ÉTUDE DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU PROFESSIONNEL ;
F) UNE COMPARAISON DU COÛT TOTAL DE CES MANDATS AVEC LES CINQ 

ANNÉES FINANCIÈRES PRÉCÉDENTES, POUR CHAQUE MINISTÈRE ET 
ORGANISME.

23

P2. 65

L is t e , d é t a il  e t  c o û t s  d e s  m a n d a t s  d o n n é s  p a r  l e  m in is t è r e  d e  l a  J u s t ic e

ET PAR TOUS LES AUTRES MINISTÈRES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT À DES 
AVOCATS, NOTAIRES ET LÉGISTES DE LA PRATIQUE PRIVÉE OU À LA RETRAITE DANS 
LE CADRE D’AVIS, CONSULTATIONS, ASSISTANCE OU RÉDACTION CONCERNANT LA 
LÉGISLATION, POUR LES ANNÉES 2 0 1 2 -2 0 1 3  ET 2 0 1 3 -2 0 1 4 .

25

P2. 66

L iste , coûts e t  d é t a il  d e s  mandats d o n n é s  p a r  l e  m in is t è r e  d e  l a  J u s t ic e

ET PAR TOUS LES AUTRES MINISTÈRES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT À DES 
AVOCATS, NOTAIRES OU JURISTES DE LA PRATIQUE PRIVÉE OU À LA RETRAITE QUI 
ONT DÉJÀ ÉTÉ À L’EMPLOI DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE. PRÉCISER LA DATE DE LA 
FIN DE LEUR EMPLOI.

26
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P2.1 P o u r  c h a c u n  d e s  o r g a n is m e s , a g e n c e s , o u  a u t r e s  r e l e v a n t  du  m in is t è r e  p o u r  
CHACUNE DES ANNÉES FINANCIÈRES 2 0 1 2 -2 0 1 3  ET 2 0 1 3 -2 0 1 4 , INDIQUER :

A ) La  l is t e  d e s  e m p l o y é s  e t  d e s  m e m b r e s  d u  c o n s e il  d ’a d m in is t r a t io n , en  in d iq u a n t

LE POSTE QU’ ILS OCCUPENT ET LEUR RÉMUNÉRATION;
B ) La  l is t e  d e s  p e r s o n n e s  q u i o n t  é t é  n o m m é e s  o u  q u i o n t  v u  l e u r  m a n d a t

RENOUVELÉ EN INDIQUANT : LEUR NOM, LEUR TITRE, LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE 
LEUR MANDAT, LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV;

C) L e u r s  f r a is  d e  d é p l a c e m e n t , d e  r e p a s , d e  v o y a g e , e t  d e  r e p r é s e n t a t io n .

N ote : L’O ffice des professions  du Q uébec relève de la ministre  de la justice et responsable de 
l’a p p l ic a t io n  des lois professionnelles.

a) La  liste des employés et des membres du conseil d’administration, en indiquant le poste qu’ils 
occupent et leur rémunération;_______________________________________________________

Nom Prénom Catég o rie Fonction

Barrette François F Préposé  au x  renseignements

Bernard Gabrielle P Avo cate

B isson Mar c -olivier F T echnicien  en droit

Boissonneault Lucie P A gente  de recherche , niveau  expert

Boulet Jacques P A nalyste  de l ’informatique  et des procédés  
adm inistratifs

Boutet-Talbo t Ma r ie -A lexandre F A gente  de bureau

Boutin Ma r ie -Josée F T e c h . A dm inistration

Caron Louise P Av o c a te , niveau  expert

Carré Nancy F T e c h . A dm inistration

Carrier Denis P A g ent  de recherche

C haulez Ugo P Avo c at

C haumel C hristine F A gente  de secrétariat

C houinard Ma r ie -Ève P A gente  de recherche

De billy Martine P Av o c a te , niveau  expert

DOIRON A nnie F T e c h . A dm inistration

Ducharme M ichel P A gent de recherche

DUSABLON Daniel P A nalyste  de l ’informatique  et des procédés  
administratifs

Fontaine Gabriel P A gent de recherche

Fortin Hélène P Av o c a te , niveau expert

Gagnon Lys  i an ne F A gente  de bureau

Garnier A ntoine P Avocat

GONTHIER Kathleen F Préposée  a u x  renseignements

GRAVEL Esther F T e c h . A dministration

GUÉVIN Roxanne P A gente  de recherche

HADIRI Myriam P A gente  de recherche

HUNLÉDÉ J ean-L uc Ayikoé P Avocat

Isamene M’banze  Évelyne P A gente  de recherche

Lalonde Francine P Conseillère  en gestion  des ressources  
HUMAINES, CL. 1

Larose Carmen F T e c h . A dm in istratio n , c l . 5

Lavo ie -S ergerie Ma r ie -F rance P A gente  de recherche

Leblanc G ina P Av o c a te , niveau expert

LEBREUX France P a vo c a te , niveau expert

Lefebvre D iane F Préposée  a u x  renseignements

Lefebvre S uzanne P A gente  de recherche , niveau expert

Lesage France P Av o c a te , niveau expert

Lessard Denis P A gent de recherche

Marcotte Nadine P A gente  de recherche
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Nom Prénom Catégorie Fonction

Marcoux Catherine F Agente de secrétariat

Martineau Denise F Bibliotechnicienne

Michaud Céline F Tech. Administration

Morency Georgette F Agente de secrétariat

MOURA Céline F Agente de secrétariat

MOURA David P Analyste de l’informatique et des procédés 
administratifs

Ouellette Mélanie P Agente de recherche, niveau expert

Plante Yves F Tech. Administration

Plourde-Duchaine Catherine P Avocate

Richard Alexandre F Agent de bureau

Rousseau Jean P Agent de recherche

Roux Line P Agente de recherche

Roy Jocelyne P Avocate, niveau expert

Théroux Sylvie F Préposée aux renseignements

Touré Lamine P Agent de recherche

Wagner Sonia P Avocate, niveau expert

Liste du personnel d’encadrement

Nom Prénom Catégorie Fonction

Beaulieu* Hélène Cadre Directrice de la recherche et de l’analyse

Dubois* Hélène Cadre Directrice de la recherche et de l’analyse

Gariépy André Cadre Commissaire aux plaintes

Laflamme Jacques Cadre Directeur des services administratifs

Paquet Jean-François
Cadre
juridique

Directeur des affaires juridiques

*Au 31 mars 2014, madame Hélène Beaulieu occupait le poste de directrice de la recherche et de l'analyse 
en remplacement de madame Hélène Dubois qui était en préretraite.

LISTE DES TITULAIRES D’UN EMPLOI SUPÉRIEUR

Nom Prénom Catégorie Fonction

Dutrisac Jean Paul
Emploi
supérieur

Président

Gagnon Christiane
Emploi
supérieur

V ice-présidente

Liste des membres de l’Office (conseil d’administration) :

• Jean Paul Dutrisac
• Christiane Gagnon
• James Archibald
• Christine Montamat
• Louise Potvin
•  HÉLÈNE BRONSARD**

** Le mandat de madame Bronsard s’est terminé au printemps 2013.

b) La liste des membres de l’Office qui ont été nommées ou qui ont vu leur mandat être renouvelé 
EN 2013-2014

Nom Prénom Fonction
M a n d a t

R enouvellem ent/
nom ination

D ate d e  
début

D ate d e  fin

A r c h i b a l d J a m e s m e m b r e r e n o u v e l l e m e n t 2014 - 02-06 2017 - 02-05

P o t v i n L o u i s e m e m b r e r e n o u v e l l e m e n t 2014 - 02-06 2017 - 02-05

M o n t a m a t C h r is t in e m e m b r e N O M IN A T IO N 2013 - 07-23 2016 - 07-22
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C) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION DES MEMBRES DE
l’O ffice

Réunions  de l ’O ffice (conseil d ’adm inistration) :

•  Frais de déplacement  : 2 776 $
• Frais de repas : 1 494 $

É tu d e  d e s  c ré d its  2 0 1 4 - 2 0 1  5 O ff ic e  des p r o fe s sio n s  d u  Q uébec Renseignements particuliers requis 6
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P2.2 L iste de toutes  les form atio ns , c o nférences , a telier s , journées  d 'a c tiv ités ,
SOMMETS, CONGRÈS OU AUTRES ACTIVITÉS AUXQUELS ONT PARTICIPÉ LES EMPLOYÉS DU 
MINISTÈRE ET DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT AU COURS DE CHACUNE DES ANNÉES
financières  2012-2013 et 2013-2014. Indiquer  :

A) le lieu ;
B) le c o û t ;
C) LA OU LES DATES DE PARTICIPATION
D) LE NOMBRE DE PARTICIPANTS;
E) LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L’ORGANISME AYANT OFFERT L’ACTIVITÉ;
F) LE NOM DE LA FORMATION OU DE L’ACTIVITÉ.

L ieu T itre de l 'activité O rganisme Dates
n b r e

PERSONNES
Coût
total

Gatineau

16e C ongrès  national de 
M étropolis  : Partenaires  pour  la

RÉUSSITE : FACILITER L'INTÉGRATION ET 
L'INCLUSION

MÉTROPOLIS EN 
PARTENARIAT AVEC

l'A ssociation  d 'études 
CANADIENNES (AEC) ET 

l 'Institut canadien  pour
LES IDENTITÉS ET LES 
MIGRATIONS (ICIM)

2014-03-12 
13,14,15 A.M. 1 0 ,00$

Q uébec

5e C olloque  des dirigeants des 
ORDRES PROFESSIONNELS «MIEUX 
DÉCIDER POUR MIEUX PROTÉGER LE 

PUBLIC»

CIQ (Conseil 
INTERPROFESSIONNEL DU 

Q uébec) et CMQ 
(Collège  des médecins 

du Q uébec)

2013-09-11,12,
13 9 3 572 ,00$

M ontréal

5E ÉDITION DE LA SEMAINE DES 
PROFESSIONNELS SOUS LE THÈME DE 
LA CONFIANCE ENVERS LES ORDRES 

PROFESSIONNELS «IMAGINEZ LE 
Q uébec  de l 'apr ès -commission  

C harbo nneau»

CIQ (Conseil 
INTERPROFESSIONNEL DU 

Q uébec)
2013-10-16 5 521 ,85$

Q uébec
81 e C ongrès  de l 'ACFAS «Savo irs  

SANS FRONTIÈRES»

ACFAS (Association  
FRANCOPHONE POUR LE 

SAVOIR)
2013-05-08 4 1 078,28 $

Q uébec et 
Montréal

A utoformation  W indow s  7 et 
O ffice 2013 (formation  W EB sur  

le site  Internet CLDC)

CLDC (CENTRE DE 
LEADERSHIP ET DE 

DÉVELOPPEMENT DES 
COMPÉTENCES)

Novembre  2013 
À

NOVEMBRE 2014
40 800,00 $

Q uébec

Cadre  législatif et réglementaire
RÉGISSANT LES CONTRATS DES 

ORGANISMES PUBLICS

Le C entre  de leadership
ET DE DÉVELOPPEMENT 

DES COMPÉTENCES
2013-06-18 1 0 ,00 $

Q uébec
Colloque  «Droit de la

CONSTRUCTION»

Faculté  de droit de 
l 'U niversité  Laval en

COLLABORATION AVEC LE
Barreau  du Q uébec

2013-10-25 2 350,00 $

M ontréal

Colloque  «Les meilleures
PRATIQUES EN FRANCISATION DANS LES 

ENTREPRISES

Co nseil  du patronat du 
Q uébec

2014-02-24 1 140 ,00$

Q uébec

Colloque  2013 du Forum  des
JEUNES DE LA FONCTION PUBLIQUE

q uébécoise  «Pour  vivre  la
TRANSITION AUTREMENT, PLONGEZ 

DANS LE CHANGEMENT !»

Forum  des jeunes  de la  
FONCTION PUBLIQUE 

québécoise
2013-06-07 2 260,00 $

Q uébec

Colloque  annuel  de l 'APSSAP 
2013 «Ga rdez  l 'équilibre  face  au

CHANGEMENT»

APSSAP (Association  
PARITAIRE POUR LA SANTÉ 

ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL, SECTEUR 
«Adm inistration  

PROVINCIALE»)

2013-05-14 1 240,00 $

Q uébec

Colloque  international de 
L 'O bservatoire  de l 'adm inistration  

publique  «Q uelles  recherches  
pour quelle  actio n  publique  ? Les 
défis d 'une prise de décision  mieux

INFORMÉE»

L'O bservatoire  de 
L'ADMINISTRATION 
PUBLIQUE - ÉNAP

2013-09-27 1 125 ,00$
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L ieu T itre  de l 'activité O rganisme Dates
NBRE

PERSONNES
Coût
total

M ontréal

Colloque  sur «La  reconnaissance
DES QUALIFICATIONS 

PROFESSIONNELLES ENTRE LE QUÉBEC 
et la  France , un modèle 

INTERNATIONAL ET PERSPECTIVES 
D'AVENIR»

M inistère  des 
Relations

INTERNATIONALES,
Francophonie  et 

Commerce  extérieur , 
M igration  Policy

INSTITUTE ET LE CONSEIL 
INTERPROFESSIONNEL DU 

Q uébec

2014-01-27 5 0 ,00 $

Q uébec
Co mmuniquer  efficacem ent dans

VOS PROJETS

C entre  de leadership
ET DE DÉVELOPPEMENT 

DES COMPÉTENCES - 
CSPQ

2014-02-18 1 350,00 $

M ontréal

Conférence  de M e Jean C harest
SUR L'IMPORTANCE DU LANGAGE CLAIR 

EN DROIT POUR UNE JUSTICE PLUS 
ACCESSIBLE

ÉDUCALOI 2013-11-20 1 275,00 $

MONTRÉAL

Congrès  2013 de l'O rdre des
CONSEILLERS EN RESSOURCES 

HUMAINES ET EN RELATIONS 
INDUSTRIELLES AGRÉÉS DU QUÉBEC 
«PERFORMANCE TOUS AZIMUTS : UN 

ÉQUILIBRE À TROUVER»

O rdre des
CONSEILLERS EN 

RESSOURCES HUMAINES 
ET EN RELATIONS 

INDUSTRIELLES AGRÉÉS
du Q uébec

2013-11-12,13 1 1 050,00 $

T oronto

Congrès  annuel  de l 'A ssociation
CANADIENNE POUR LA 

RECONNAISSANCE DES ACQUIS (ACRA- 
CAPLA)

A ssociation
CANADIENNE POUR LA 
RECONNAISSANCE DES 

ACQUIS (ACRA-CAPLA)

2013-11-18,19 1 440,00 $

T oronto

Congrès  annuel du réseau
CANADIEN DES ASSOCIATIONS 

NATIONALES D'ORGANISMES DE 
RÉGLEMENTATION (RCANOR)

RÉSEAU CANADIEN DES 
ASSOCIATIONS 

NATIONALES 
D'ORGANISMES DE 
RÉGLEMENTATION 

(RCANOR

2013-10-23,24,
25

2 1 356,00 $

Q uébec
Conjoncture  économique  et 

MARCHÉS FINANCIERS

O rdre des comptables
PROFESSIONNELS

agréés  du Q uébec

2014-02-11 1 147 ,00$

Q uébec

Consultations  
term inolinguistiques  pour 

l 'administration

O ffice québécois  de la
LANGUE FRANÇAISE

2014-03-25 A.M. 2 0 ,00 $

Q uébec
Cours de perfectionnem ent 

RÉGULIER
C hambre  des notaires 

du Q uébec
2013-04-19 1 275,00 $

Q uébec
ÉTHIQUE ET COURTOISIE - SE 

COMPORTER PROFESSIONNELLEMENT 
EN TOUT TEMPS (FORMATION EN LIGNE)

Barreau  du Q uébec 2014-02-14 1 105 ,00$

M ontréal ÉVALUATION DE PROGRAMMES

ÉNAP (ÉCOLE 
NATIONALE 

D'ADMINISTRATION 
PUBLIQUE)

2014-01-06 AU 
2014-04-24 1 317 ,18$

Q uébec Exercer  un rôle-conseil ÉNAP 2013-10-15,16 1 765,00 $

Q uébec
F iscalité des particuliers  - R evue 

des concepts  fondamentaux

O rdre des comptables
PROFESSIONNELS

agréés  du Q uébec
2014-02-05,06 1 294,00 $

Q uébec
Formation  sur  les nouvelles  

règles  en matière contractuelle

S ecrétariat  du 
Co nseil  du trésor

2013-10-03 A.M. 1 0 ,00 $

M ontréal
Forum  national sur  le plan 
D'ACTION 2010-2014 EN SANTÉ 

MENTALE

M inistère  de la  Santé  
et des S ervices  

sociaux
2014-01-28 1 0 ,00 $

M ontréal GESTION DE PROJET ÉNAP 2013-01-10 AU 
2013-04-25

1 299,04 $

M ontréal GESTION PAR RÉSULTATS ÉNAP 2013-05-15 AU 
2013-06-19

1 309,84 $

Q uébec
Hors  série  2013 pour  adjo intes  et 

SECRÉTAIRES
Manuri formation 2013-04-25 1 495,00 $

Q uébec
Journée  des CPA dans  le secteur  

PUBLIC

O rdre des comptables
PROFESSIONNELS

agréés  du Q uébec
2013-06-07 1 449,00 $
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L ieu T itre de l 'activité O rganisme Dates
NBRE

PERSONNES
Coût
total

Q uébec La  comm unication  non violente

ACGRH (Association
DES CONSEILLERS EN 

GESTION DES 
RESSOURCES HUMAINES 
DU GOUVERNEMENT DU

Q uébec)

2013-10-16 A.M. 1 0 ,00 $

Q uébec
La  confiance  envers

L'ADMINISTRATION PUBLIQUE

Institut
D'ADMINISTRATION 

PUBLIQUE DE QUÉBEC
2013-09-19 A.M. 2 150 ,00$

Q uébec
La  déontologie  en ressources

HUMAINES

ACGRH (Association
DES CONSEILLERS EN 

GESTION DES 
RESSOURCES HUMAINES 
DU GOUVERNEMENT DU

Q uébec)

2013-10-10 A.M. 1 0 ,00 $

Q uébec
La  gestion  de l ' invalidité court ET 
LONG TERME (FORMATION WEBINAIRE)

O rdre des
CONSEILLERS EN 

RESSOURCES HUMAINES 
ET EN RELATIONS 

INDUSTRIELLES AGRÉÉS
du Q uébec

2013-05-22 A.M. 1 95,00 $

Q uébec
Le langage  clair  : développer  l 'art  
DE SE FAIRE COMPRENDRE (FORMATION 

W eb)
Barreau  du Q uébec 2014-02-20 1 105 ,00$

Q uébec

Le responsable  de la  sécurité  de 
l'information  et le responsable  de
LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS : DES ALLIÉS NATURELS

A ssociation  des
PROFESSIONNELS DE LA 

VÉRIFICATION ET DU 
CONTRÔLE DES 

SYSTÈMES
D’INFORMATION (ISACA)

2013-05-09 2 250,00 $

M ontréal
LES DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS EN 

DÉONTOLOGIE, DROIT PROFESSIONNEL 
ET DISCIPLINAIRE

Barreau  du Q uébec 2013-05-03 10 590,00 $

Q uébec

Les grands  rendez-vous  de la
FORMATION «PROTECTION DU PUBLIC 

ET DROITS DU PROFESSIONNEL : 
FRAGILE ÉQUILIBRE»

Barreau  du Q uébec 2014-03-13 P.M. 4 269,00 $

Q uébec
Les matingénieurs  2013-2014 «La

SURVEILLANCE DES TRAVAUX»
O rdre des ingénieurs  

du Q uébec
2014-02-25 1 75,00 $

Q uébec
Cours de perfectionnem ent

RÉGULIER

O rdre des médecins 
vétérinaires  du 

Q uébec
2013-07-26 1 25,00 $

Q uébec MÉTHODE D'ÉVALUATION HAY S ecrétariat  du 
Co nseil  du trésor

2013-06-11,12 1 1 600,00 $

Q uébec
Normes  comptables  du secteur
PUBLIC : PRINCIPAUX CHANGEMENTS 

SURVENUS EN 2013

O rdre des comptables
PROFESSIONNELS

agréés  du Q uébec
2013-12-12 A.M. 1 73,50 $

Q uébec
O ptimiser  les processus

ADMINISTRATIFS ET AMÉLIORER LES 
FAÇONS DE FAIRE

ÉNAP 2013-04-16,17 1 765,00 $

Q uébec
P etit déjeuner  causerie  : Est-ce

QUE TOUT CE NOUS AVONS APPRIS SUR 
LA SÉCURITÉ EST FAUX?

TREND MICRO 2013-11-26 2 0 ,00 $

W innipeg

Première journée  de travail  de la 
Conférence  des comm issaires  
provinciaux  (O ntario , Q uébec , 

Ma n ito ba , Nouvelle-É cosse) en
MATIÈRE DE RECONNAISSANCE DES 
COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES

Co nférence  des
COMMISSAIRES 

PROVINCIAUX EN 
MATIÈRE DE 

RECONNAISSANCE DES 
COMPÉTENCES 

PROFESSIONNELLES

2013-12-09 AU 
2013-12-11 1 0 ,00 $

Q uébec
Quoi de neuf à  surveiller  dans le

MANUEL DE COMPTABILITÉ DU SECTEUR 
PUBLIC

O rdre des comptables
PROFESSIONNELS

agréés  du Q uébec
2013-04-18 A.M. 1 0 ,00 $

Paris
France

Édinbourg
Ro yaum e-U ni

Rencontre  du comité  bilatéral de 
suivi de l 'E ntente Q uébec-F rance , 

le 25 juin 2013, et Congrès
INTERNATIONAL SUR LA 

RÉGLEMENTATION PROFESSIONNELLE 
(CLEAR), DU 26 AU 28 JUIN 2013

CLEAR (COUNCILON 
□ censure , 

E nforcment A nd 
REGULATION)

2013-06-23,24, 
25, 26, 27, 28

1 514 ,14$

Q uébec
ROLES AND RESPONSABILITES OF A 

BOARD MEMBER (FORMATION EN LIGNE
W ebinar)

CLEAR (COUNCILON 
□ censure , 

E nforcment A nd 
Régulation)

2013-04-11 P.M. 1 97,41 $
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L ieu T itre  de l 'activité O rganisme dates
Nbre

personnes

Coût
total

Q uébec
SAGIR : Fo nctionnalités

INTERMINISTÉRIELLES
M inistère  de la 

J ustice
2014-03-13 P.M. 1 0 ,00$

Q uébec
SAGIR : Structure  d 'organisation

ADMINISTRATIVE
M inistère  de la 

J ustice
2014-03-25 1 0 ,00 $

Q uébec

SÉMINAIRE : « Le fonctionnement du 
PROCESSUS DÉCISIONNEL DU 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ET DE
l'Assem blée  nationale  à  l 'égard

DES PROJETS DE LOI ET DE 
RÈGLEMENT»

M inistère  du C onseil 
exécutif

2013-10-24 2 0 ,00 $

Q uébec

SÉMINAIRE « UNE NOUVELLE 
TENDANCE EN GOUVERNANCE : 

ACCOMPAGNER LES ORGANISATIONS 
PRIVÉES ET PUBLIQUES VERS UNE 

GOUVERNANCE CRÉATRICE DE 
VALEURS»

Barreau  du Q uébec 2014-02-21 2 610 ,00$

Q uébec
Soutien  a u x  projets  d 'études

PERSONNELLES Université  Laval 1 417 ,39$

M ontréal
Soutien  a u x  projets  d 'études

PERSONNELLES
Université  de 
Sherbrooke

1 307,00 $

Q uébec
Soutien  a u x  projets  d 'études

PERSONNELLES Université  Laval 1 566,33 $

Q uébec
Tableau  de bord et indicateurs  des 

PROJETS Tl

C entre  de leadership
ET DE DÉVELOPPEMENT 

DES COMPÉTENCES
2013-09-24 1 205,00 $

Q uébec T ransition O ffice 2013 MULTIHEXA 2013-10-28 1 120 ,00$

Q uébec TYPO 3 ÉDIMESTRE AFI 2013-11-04,05 3 3 000,00 $

Q uébec
Une approche  sécuritaire  pour la

GESTION DES APPAREILS MOBILES 
(ATELIER)

EVENTBRITE 2013-12-04 1 0 ,00 $

M ontréal

Une nouvelle  tendance  en
GOUVERNANCE : ACCOMPAGNER LES 

ORGANISATIONS PRIVÉES ET PUBLIQUES 
VERS UNE GOUVERNANCE CRÉATRICE 

DE VALEURS

Barreau  du Q uébec 2013-10-31 1 305,00 $

Q uébec
X X e Conférence  des juristes  de 

l'État  «R edéfinir  la  g ouvernance  
publique»

Conférence  des 
juristes  de l 'État

2013-04-09,10 11 3 575,00 $

VlCTORIAVILLE

XXIV  CONGRÈS DE L'ASSOCIATION DES 
ORTHOPÉDAGOGUES DU QUÉBEC

«L'o rtho péd ag o g ie ... un regard 
sur  hier , une action  pour demain»

L'Association  des 
o rthopédagogues  du 

Q uébec
2013-10-24,25 1 0 ,00 $

Office des professions du Québec R en seig n em en ts  p a r t ic u lier s  req u is
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P 2.3  Som mes  dépensées en 2 0 1 2 -2 0 1 3  et 2 0 1 3 -2 0 1 4  (et prévisions pour  2 0 1 4 -2 0 1 5 ) par 
LE MINISTÈRE ET CHACUN DE SES ORGANISMES POUR L’INFORMATIQUE ET LES 
TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION. VENTILER SELON LA CATÉGORIE DE DÉPENSES, SOIT S’IL 
S’AGIT D’ACHAT DE LOGICIELS OU DE LICENCES, DE MATÉRIEL OU DE SERVICES 
PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

Informatique et technologies de l’information

R é e l  2 0 1 3 -2 0 1 4

LOGICIELS 44 000 $

MATÉRIEL 9 2 1 0 0 $
SERVICES PROFESSIONNELS

• INTERNE *
• EXTERNE
•  CSPQ

373 900 $

TOTAL 510 0 0 0 $

P r é v is io n  2 0 1 4 -2 0 1 5

LOGICIELS 45 000 $

MATÉRIEL 165 000$
SERVICES PROFESSIONNELS

• INTERNE*
• EXTERNE
•  CSPQ

381 500 $

TOTAL 591 500 $

* La  DÉPENSE À L’INTERNE CORRESPOND À LA RÉMUNÉRATION DE 3 EFFECTIFS DE L’OPQ
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P2. 4  L is t e  d e  t o u s  l e s  c o m it é s  in t e r m in is t é r ie l s  f o r m é s  en  2 0 1 2 -2 0 1 3  ET c e u x  t o u j o u r s  a c t if s  f o r m é s  a u  c o u r s  d e s  a n n é e s  p r é c é d e n t e s , d o n t  o n t  f a it  p a r t ie  le

MINISTÈRE ET/OU SES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES AVEC D’AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES. POUR CHAQUE COMITÉ, PRÉCISER LA DATE DE 
FORMATION, LE MANDAT, LES MEMBRES, LE BUDGET, LES RÉSULTATS ET, LE CAS ÉCHÉANT, LE MOMENT PRÉVU POUR LE DÉPÔT DU RAPPORT.

Nom du comité Date  de
FORMATION

Mandat M inistères et organismes  représentés

Comité bilatéral chargé  de 
promouvoir  l ’E ntente entre le
QUÉBEC ET LA FRANCE EN 
MATIÈRE DE RECONNAISSANCE 
MUTUELLE DES QUALIFICATIONS 
PROFESSIONNELLES

Avril  2009 P romouvoir  l’E ntente entre le Q uébec  et la France en matière de 
RECONNAISSANCE MUTUELLE DES QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES ET VEILLER 
À SES APPLICATIONS ET SON EFFICACITÉ.

Sous LA PRÉSIDENCE DU MINISTÈRE DES RELATIONS 
INTERNATIONALES ET DE LA FRANCOPHONIE, LA DÉLÉGATION 
QUÉBÉCOISE EST COMPOSÉE DES REPRÉSENTANTS DE L’OFFICE 
DES PROFESSIONS, DU MINISTÈRE DE L’IMMIGRATION, DE LA
D iversité  et de l’Inclusio n , du ministère de l ’Emploi et de 
la  So lidarité  sociale  et du m inistère  du T ravail du 
Q uébec .

PÔLE DE COORDINATION POUR 
L’ACCÈS À LA FORMATION 
PRESCRITE PAR LES ORDRES 
PROFESSIONNELS AINSI QU’AUX 
STAGES

DÉCEMBRE 2010 EN APPLICATION DE LA L O I  I N S T I T U A N T  L E  P O S T E  D E  C O M M I S S A I R E  A U X  P L A I N T E S  

C O N C E R N A N T  L E S  M É C A N IS M E S  D E  R E C O N N A I S S A N C E  D E S  C O M P É T E N C E S  

P R O F E S S I O N N E L L E S  ( 2 0 0 9 ,  CHAPITRE 50), LES ACTIONS DU PÔLE VISENT À 
FAVORISER LA COLLABORATION ENTRE LES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT ET 
LES ORDRES PROFESSIONNELS AFIN QUE, LORSQU’UN ORDRE PROFESSIONNEL 
EXIGE D’UNE PERSONNE QU’ELLE ACQUIÈRE UNE FORMATION, CETTE FORMATION 
SOIT OFFERTE PAR UN ÉTABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT.

Sous LA PRÉSIDENCE DE L’OFFICE, LE PÔLE EST COMPOSÉ DES 
REPRÉSENTANTS DU MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 
de la  R echerche  et de la  Sc ience , du C onseil
INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, DU MINISTÈRE DE 
L’IMMIGRATION, DE LA DIVERSITÉ ET DE L’INCLUSION, DU BUREAU 
DE LA COOPÉRATION INTERUNIVERSITAIRE, DU MINISTÈRE DE LA 
SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET DE LA FÉDÉRATION DES 
CÉGEPS.

Table  nationale  de
CONCERTATION EN MATIÈRE DE 
FORMATIONS DE NIVEAU COLLÉGIAL 
DONNANT ACCÈS AU PERMIS DES 
ORDRES PROFESSIONNELS

DÉCEMBRE 2006 SOUS L’ÉGIDE DE LA FÉDÉRATION DES CÉGEPS ET DU CONSEIL 
INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC, CETTE TABLE VISE L’ÉCHANGE D’INFORMATIONS 
SUR DES SUJETS D’INTÉRÊT COMMUN AFIN D’ASSURER L’ADÉQUATION ENTRE LES 
PROGRAMMES DE FORMATION COLLÉGIALE ET LES COMPÉTENCES REQUISES AUX 
FINS DE LA DÉLIVRANCE DU PERMIS D’EXERCICE PAR LES ORDRES 
PROFESSIONNELS.

La  Table  regroupe  les représentants  de la  Fédération  
des cég eps , du Conseil interprofessionnel du Q uébec , du 
MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
et de la Science , des directeurs  des études  des collèges
D’ENSEIGNEMENT ET DE L’OFFICE.
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Nom  du comité Date  de 
FORMATION

Mandat M inistères  et organismes  représentés

Table  de concertation  en 
matière  de formations  de 
niveau  universitaire  donnant
ACCÈS AU PERMIS DES ORDRES 
PROFESSIONNELS

Janvier  2012 Favoriser  un échange  efficace  d ’information  entre  les acteurs  à  des
MOMENTS CHARNIÈRES DU DÉVELOPPEMENT D’UN PROGRAMME DE FORMATION 
UNIVERSITAIRE DONNANT ACCÈS AU PERMIS D’UN ORDRE PROFESSIONNEL ET 
AMÉLIORER LES PROCESSUS D’ANALYSE ET DE CONSULTATION UTILISÉS PAR 
CHACUN DES INTERVENANTS ET DES PARTENAIRES GOUVERNEMENTAUX.

SOUS LA PRÉSIDENCE DE L’OFFICE, LA TABLE REGROUPE LES 
REPRÉSENTANTS DU BUREAU DE LA COOPÉRATION 
INTERUNIVERSITAIRE, DU CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU 
QUÉBEC ET DU MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA
Recherche  et de la  Sc ience .

Table  de concertation
INTERMINISTÉRIELLE
OPQ/MERS/MSSS

1996 SOUS L’ÉGIDE DE L’OFFICE DES PROFESSIONS, LA TABLE A POUR MANDAT DE 
FAVORISER UN ÉCHANGE EFFICACE D’INFORMATION ET DE RECHERCHER DES 
SOLUTIONS AUX PROBLÈMES COMMUNS. À  CETTE FIN, LES MEMBRES Y ÉCHANGENT 
DE L’INFORMATION À L’ÉGARD, NOTAMMENT, DE L’ÉLABORATION ET DE LA RÉVISION 
DES PROGRAMMES D’ÉTUDES UNIVERSITAIRES ET COLLÉGIALES MENANT À 
L’OBTENTION DES DIPLÔMES DONNANT ACCÈS AU PERMIS DÉLIVRÉ PAR LES ORDRES 
PROFESSIONNELS. LA TABLE TRAITE ÉGALEMENT DES QUESTIONS D’ORDRE 
GÉNÉRAL ET DES MOYENS DE COLLABORATION ENTRE LES MILIEUX DE PRATIQUE 
PROFESSIONNELLE ET LE MILIEU DE LA FORMATION. ELLE S’ASSURE QUE LES 
MOYENS DE COORDINATION DES DIVERS INTERVENANTS, À DES FINS DE 
CONSULTATION OU DE MISE EN ŒUVRE DES DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES, 
SOIENT EFFICACES.

Représentants  de l’O ffice , du ministère de 
l’E nseignem ent supér ieur , de la  R echerche  et de la 
Science  ainsi que du ministère de la  Santé  et des  S ervices  
sociaux .

Table  des organismes  de 
PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Mars  2010 Favoriser  l’échange  d ’information  à  l ’égard des défis communs  à  chacun
DES ORGANISMES COMPOSANT LA TABLE. LES DÉFIS IDENTIFIÉS SONT : 
L’INFORMATION AUPRÈS DU PUBLIC, LA GESTION DES DEMANDES DE 
RENSEIGNEMENTS ET DES PLAINTE, L’IMAGE CORPORATIVE, LA GESTION DES 
TECHNOLOGIES EN SUPPORT À LA GESTION DES DOSSIERS ET LE RÔLE DE 
SURVEILLANCE.

Sous l’égide de la présidente de l’Office de protection du 
consommateur, les organismes participants sont l’Office des 
professions, l’Autorité des marchés financiers, la Régie du 
logement et la Régie du bâtiment

•  IL EST À NOTER QUE LES RÉSULTATS S’ÉVALUENT PAR LA PARTICIPATION ACTIVE DES REPRÉSENTANTS DE L’OFFICE DES PROFESSIONS AUX DIFFÉRENTS COMITÉS INTERMINISTÉRIELS AINSI QUE PAR 
L’INFLUENCE EXERCÉE AUPRÈS DE SES PARTENAIRES, EU ÉGARD À LA MISSION DE PROTECTION DU PUBLIC DU SYSTÈME PROFESSIONNEL

• C haque  ministère et organisme  assum e  les frais de ses représentants  au x  différents  co m ités .

Étude des crédits 2014-201 5 Office des professions du Québec Ren seig n em en ts  p a r t ic u lier s  req u is
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P2. 6 Ve n t il a t io n  d é t a il l é e  d e  t o u t e s  l e s  c o m p r e s s io n s  f in a n c iè r e s  r é a l is é e s  e t  à  v e n ir

DES MINISTÈRES ET ORGANISMES DANS LE CADRE DU PLAN DE RETOUR À L’ÉQUILIBRE 
BUDGÉTAIRE POUR CHACUNE DES ANNÉES FINANCIÈRES 2012-2013, 2013-2014, 2014-2015 ET 
2015-2016. Fo u r n ir  é g a l e m e n t  le  d é t a il  d e  t o u t e  a u t r e  d e m a n d e  d e  c o m p r e s s io n s  du

CONSEIL DU TRÉSOR AUPRÈS DU MINISTÈRE OU UN DE SES ORGANISMES. VENTILATION PAR 
ANNÉE, PAR MINISTÈRE ET ORGANISMES AINSI QUE PAR COMPRESSIONS RÉALISÉES ET À VENIR.

COMPRESSIONS FINANCIÈRES RÉALISÉES SELON LE PLAN APPROUVÉ PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR :

V entilation 2012-2013 2013-2014

Rémunération - -

Fonctionnement 132 700 $ 380 000 $

TOTAL 132 700 $ 380 000 $

COMPRESSIONS FINANCIÈRES À VENIR :

2014-2015 Budg et  2014-2015 : Mo dalités  à  v en ir

2015-2016 Budg et  2014-2015 : Mo dalités  à  v en ir

Étude des crédits 2014-201 5 O ff ic e  des p r o fe s sio n s  d u  Q uébec Renseignements particuliers requis
par LE DEUXIÈME groupe D ‘OPPOSITION 14



P2. 7

A ucun

Lis t e  e t  c o p ie  d e  t o u s  l e s  s o n d a g e s  e f f e c t u é s  en  2012-2013 e t  2013-2014, en

INDIQUANT LES COÛTS, LE SUJET ET, LE CAS ÉCHÉANT, LA FIRME RETENUE POUR LE 
RÉALISER.

Étude des crédits 2014-201 5 O ff ic e  des p r o fe s sio n s  d u  Q uébec Renseignements particuliers requis
par LE DEUXIÈME groupe D ‘OPPOSITION 15



P 2 .9  L is t e  d e  t o u s  l e s  f r a is  d e  t r a d u c t io n  e t  d e s  d o c u m e n t s  t r a d u it s  p o u r  le  
MINISTÈRE ET CHACUN DE SES ORGANISMES EN 2 0 1 2 -2 0 1 3  ET 2 0 1 3 -2 0 1 4 . FOURNIR LA 
LISTE DES CONTRATS OCTROYÉS, LE NOM DES FIRMES RETENUES ET LES COÛTS.

N o m  d e  l a  f ir m e C o û t Da t e D e s c r ip t io n

Centre des services partagés 11 983 $ Règlements des ordres professionnels

Étude des crédits 2014-201 5 Office des professions du Q uébec Ren seig n em en ts  p a r t ic u lier s  r eq u is
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P 2 . 10 M a n d a t s  d o n n é s  à  l a  S o c ié t é  im m o b il iè r e  d u  Q u é b e c  p o u r  l a  l o c a t io n , l ’a c h a t ,
L’AMÉNAGEMENT, LA DÉCORATION ET LES TRAVAUX DIVERS EN RÉGIE ET/OU PAR SOUS- 
CONTRATS, EN 2 0 1 2 -2 0 1 3  ET 2 01 3 -2 0 1 4 .

À  LA SUITE DE L’ADOPTION DU PROJET DE LOI 17 EN MATIÈRE DE JUSTICE DISCIPLINAIRE, LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE 
DES INFRASTRUCTURES A ÉTÉ MANDATÉE PAR L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC AFIN DE TROUVER DES 
LOCAUX POUR LE FUTUR BUREAU DES PRÉSIDENTS DE CONSEILS DE DISCIPLINE. À  CE JOUR, AUCUN COÛT N’A ÉTÉ 
ENGAGÉ

É tu d e  d e s  c ré d its  2 0 1 4 - 2 0 1  5 O f f ic e  d e s  p r o f e s s io n s  d u  Q u é b e c  R e n s e ig n e m e n ts  p a r tic u l ie r s  r e q u is

PARLE DEUXIÈME GROUPE D  'OPPOSITION
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P2. 11 Po u r  le  m in is t è r e  e t  c h a c u n  d e s  o r g a n is m e s , a g e n c e s , c o n s e il s , c o m it é s  o u

AUTRES QUI EN RELÈVENT, INDIQUER POUR CHACUNE DES ANNÉES FINANCIÈRES 2012-2013 
ET 2013-2014 :

A) LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES EFFECTUÉS ;
B) LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI QUE LA VALEUR DE 

CES PRIX ;
C) L’OBJECTIF VISÉ PAR LA TENUE DE CHACUN DES CONCOURS.

A ucun

É tu d e  d e s  c ré d its  2 0 1 4 - 2 0 1  5 O ff ic e  des p r o fe s sio n s  d u  Q uébec Renseignements particuliers requis 1 8
PAR LE DEUXIÈME groupe D 'OPPOSITION



P 2 . 12 P o u r  le  m in is t è r e  e t  c h a c u n  d e s  o r g a n is m e s  q u i en  r e l è v e n t , c o n c e r n a n t  le s

CAMPAGNES DE PUBLICITÉ ET DE SENSIBILISATION, FOURNIR POUR LES ANNÉES 
FINANCIÈRES 2 0 1 2 -2 0 1 3  ET 2 0 1 3 -2 0 1 4  :

• LE NOM DE TOUTES LES CAMPAGNES;

• LES COÛTS DE CES CAMPAGNES;

• LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL RETENU POUR LA RÉALISER ;

• LES DATES DE DIFFUSION DE LA CAMPAGNE;

• LES OBJECTIFS VISÉS PAR CHAQUE CAMPAGNE.

A ucune cam pagne  de publicité ou de sensibilisation

Étude des crédits 2014-201 5 O f f ic e  d e s  p r o f e s s io n s  d u  Q u é b e c  R e n s e ig n e m e n ts  p a r tic u l ie r s  r e q u is
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P2. 13  POUR 2 0 1 2 -2 0 1 3  ET 2 0 1 3 -2 0 1 4 , LA LISTE DES PROGRAMMES DE FINANCEMENT OU DE 
SUBVENTIONS DU MINISTÈRE, LE MONTANT GLOBAL ATTITRÉ AU PROGRAMME, LA DIRECTION 
DU MINISTÈRE OU L’ORGANISME QUI EN A LA GESTION, EN INDIQUANT POUR CHACUN :

A) LE NOM ET LA NATURE DES PROJETS QUI ONT OBTENU UN FINANCEMENT OU UNE 
SUBVENTION ;

B) LE NOM DU OU DES ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES ;

C) LE MONTANT QUI LEUR A ÉTÉ ACCORDÉ.

Programme : Fonds d’appui à la mobilité de la main-d’œuvre

Objet : Le Fonds d’appui à la mobilité de la main-d’œuvre (FAMMO), créé en vertu du décret 241-2008 
DU 17 MARS 2008, EST DESTINÉ À SOUTENIR DES PROJETS DES ORDRES ET DES ORGANISMES RÉGISSANT L’ACCÈS 
AUX MÉTIERS RÉGLEMENTÉS DE LA CONSTRUCTION ET HORS CONSTRUCTION, POUR FACILITER ET ACCÉLÉRER LA 
RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES DES PERSONNES FORMÉES À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC ET QUI SE PORTENT 
CANDIDATES À L’EXERCICE D’UNE PROFESSION OU D’UN MÉTIER RÉGLEMENTÉ AU QUÉBEC.

DIRECTION OU ORGANISME QUI EN A LA GESTION : L’OFFICE GÈRE LE FONDS JUSQU’AU 31 MARS 2017.

FINANCEMENT ACCORDÉ EN 2013-2014 :

•  BÉNÉFICIAIRE : CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC
• Montant : 80 000 $
• Projet: Identifier et analyser les principaux facteurs favorisant ou limitant l’entrée en 

PRATIQUE PROFESSIONNELLE D’IMMIGRANTS FRANÇAIS DE 8 PROFESSIONS DOTÉES D’UN ARM.

• Bénéficiaire : Ordre professionnel de la physiothérapie
• Montant : 16 496 $
• Projet : Signature d’un Arrangement de reconnaissance mutuelle avec les autorités françaises

COMPÉTENTES.

É tu d e  d e s  c ré d its  2 0 1 4 - 2 0 1  5 O f f ic e  d e s  p r o f e s s io n s  d u  Q u é b e c  R e n s e ig n e m e n ts  p a r t ic u l ie r s  r e q u is
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P 2 . 19 Copie du plan directeur  informatique  triennal  en indiquant les réalisations  faites en 2 0 0 9 -2 0 1 0 . 2 0 1 0 -2 0 1 1 , 2 0 1 1 -2 0 1 2 , 2 0 1 2 -2 0 1 3  et 2 0 1 3 -2 0 1 4 . Indiquer
ÉGALEMENT LES SOMMES AVANCÉES QUI ONT ÉTÉ FAITES À CE JOUR AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES MINISTÈRES ET 
ORGANISMES.

Plan triennal de l'OPQ tel que transmis au Secrétariat du Conseil du trésor  :

R é a l i s é P r é v i s i o n s

2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017

A c t i v i t é s  d e  c o n t i n u i t é  

P r o j e t  : R e f o n t e  d u  s i t e  W e b

317 000 388 500 

75 100

444 600 438 100 510 000 591500 566 500 526 500

317 000 463 600 444 600 4 3 8 1 0 0 5 1 0 0 0 0 5 9 1 5 0 0 566 500 526 500

Sommes avancées qui ont été faites à ce jour au m inistère de la J ustice par le Fonds de suppléance du Conseil du Trésor  pour le développement des services  de certification , et ce,
POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES MINISTÈRES ET ORGANISMES.

NON APPLICABLE
L’OFFICE EST UN ORGANISME EXTRABUDGÉTAIRE.

É tu d e  d e s  c ré d its  2 0 1 4 - 2 0 1  5 O f f ic e  d e s  p r o f e s s io n s  d u  Q u é b e c  R e n s e ig n e m e n ts  p a r t ic u l ie r s  r e q u is
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P2. 21

A ucun

Po u r  2012-2013 e t  2013-2014, le  n o m b r e  t o t a l  d ’a c c o m m o d e m e n t s  q u i o n t  é té

ACCORDÉS OU REFUSÉS POUR LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE OU DES ORGANISMES 
DÉPENDANT DU MINISTÈRE ET LA VENTILATION PAR TYPE D’ACCOMMODEMENT (HANDICAP, 
GROSSESSE, MOTIFS RELIGIEUX, ETC.)

É tu d e  d e s  c ré d its  2 0 1 4 - 2 0 1  5 O ff ic e  des p r o fe s sio n s  d u  Q uébec Renseignements particuliers requis
par LE DEUXIÈME groupe D ‘OPPOSITION 22



P 2 .6 4  L is t e  d e s  m a n d a t s  a c c o r d é s  en  2 0 1 2 -2 0 1 3  e t  2 0 1 3 -2 0 1 4  À d e s  a v o c a t s  e t  n o t a ir e s  d e  l a  p r a t iq u e  p r iv é e  p a r  l e  m in is t è r e  d e  l a  J u s t ic e  e t  p a r  t o u s  l e s  a u t r e s

MINISTÈRES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT EN PRÉCISANT :

•  LE NOM ET L’ADRESSE DU PROFESSIONNEL ;

•  DESCRIPTION DE L’OBJET DU MANDAT, ET LE CAS ÉCHÉANT INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE PROLONGATION ;

•  LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT, ET LE CAS ÉCHÉANT INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE
APPLICABLE ;

•  L e s  p r é v is io n s  d e s  c o û t s  p o u r  2 0 1 4 -2 0 1 5  e t  p o u r  l ’e n s e m b l e  du  m a n d a t  c o n f ié ;

•  LE NOM DE L’ÉTUDE DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU PROFESSIONNEL ;

•  UNE COMPARAISON DU COÛT TOTAL DE CES MANDATS AVEC LES CINQ ANNÉES FINANCIÈRES PRÉCÉDENTES, POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME.

L is t e  d e s  m a n d a t s  a c c o r d é s  en  2 0 1 2 -2 0 1 3  :

NOM DU PROFESSIONNEL, DE L’ÉTUDE 
DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ ADRESSE DU PROFESSIONNEL DESCRIPTION DE L’OBJET DU MANDAT COÛT

HORAIRE

MONTANT
DU

CONTRAT

COÛT DU 
MANDAT

COÛT PRÉVU 
EN 2014- 

2015

T remblay  Bois M ignault Lemay 
S.E.N.C.R.L.

IBERVILLE UN, 1195, AVENUE LAVIGERIE, 
BUREAU 200 QUÉBEC (QUÉBEC) G 1V4N 3

O pinion à  l ’égard des dispositions 
du Code des professions  

relatives à  l'obligation  de
MAINTENIR UNE GARANTIE CONTRE LA 

RESPONSABILITÉ QU'UN 
PROFESSIONNEL PEUT ENCOURIR EN 
RAISON DES FAUTES COMMISES DANS 

L'EXERCICE DE SA PROFESSION 
PERMETTENT À UN ASSUREUR OU À UN 

FONDS D'ASSURANCE D'EXCLURE LA 
FAUTE LOURDE ET SI, 

ÉVENTUELLEMENT, UNE TELLE CLAUSE 
EST CONTRAIRE À L'ORDRE PUBLIC ET 

À LA PROTECTION DU PUBLIC

225$ 18 500$ 18 500$ 0$

TREMBLAY BOIS MIGNAULT LEMAY 
S.E.N.C.R.L.

IBERVILLE UN, 1195, AVENUE LAVIGERIE, 
bureau 200 Q uébec  (Q uébec) G 1V4N 3

Représenter  l 'O ffice dans une

POURSUITE INTENTÉE PAR L’ORDRE 
DES OPTICIENS D’ORDONNANCES DU

Q uébec

250$ 69 500$ 69 641$ 0$

Étude des crédits 2014-2015 O f f ic e  d e s  p r o f e s s io n s  d u  Q u é b e c  R e n s e ig n e m e n ts  p a r tic u l ie r s  r e q u is
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L is t e  d e s  m a n d a t s  a c c o r d é s  en  2 0 1 3 -2 0 1 4  :

A ucun

Étude des crédits 2014-2015 O f f ic e  d e s  p r o f e s s io n s  d u  Q u é b e c  Re n s e ig n e m e n ts  p a r tic u l ie r s  r e q u is
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P 2 .65  L is t e , d é t a il  e t  c o û t s  d e s  m a n d a t s  d o n n é s  p a r  le  m in is t è r e  d e  l a  J u s t ic e  e t  p a r  t o u s  l e s  a u t r e s  m in is t è r e s  e t  o r g a n is m e s  du  g o u v e r n e m e n t  à  d e s  a v o c a t s ,
NOTAIRES ET LÉGISTES DE LA PRATIQUE PRIVÉE OU À LA RETRAITE DANS LE CADRE D’AVIS, CONSULTATIONS, ASSISTANCE OU RÉDACTION CONCERNANT LA LÉGISLATION, POUR 
LES ANNÉES 2 0 1 2 -2 0 1 3  ET 2 01 3 -2 0 1 4 .

L is t e  d e s  m a n d a t s  a c c o r d é s  en  2 0 1 2 -2 0 1 3  :

A ucun

L is t e  d e s  m a n d a t s  a c c o r d é s  en  2 0 1 3 -2 0 1 4  :

Aucun

Étude des crédits 2014-2015 O f f ic e  d e s  p r o f e s s io n s  d u  Q u é b e c  Re n s e ig n e m e n ts  p a r tic u l ie r s  r e q u is
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P 2 .66  L is t e , c o û t s  e t  d é t a il  d e s  m a n d a t s  d o n n é s  p a r  le  m in is t è r e  d e  l a  J u s t ic e  e t  p a r  t o u s  l e s  a u t r e s  m in is t è r e s  e t  o r g a n is m e s  du  g o u v e r n e m e n t  à  d e s  a v o c a t s ,
NOTAIRES OU JURISTES DE LA PRATIQUE PRIVÉE OU À LA RETRAITE QUI ONT DÉJÀ ÉTÉ À L’EMPLOI DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE. PRÉCISER LA DATE DE LA FIN DE LEUR EMPLOI.

A ucun

Étude des crédits 2014-2015 O f f ic e  d e s  p r o f e s s io n s  d u  Q u é b e c  Re n s e ig n e m e n ts  p a r tic u l ie r s  r e q u is
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